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            SARTROUVILLE 

 

RÉPUBLIQUE FRANCAISE 
 

 

V i l l e  d e  

S a r t r o u v i l l e  
 

EXTRAIT DU REGISTRE 

DES 

DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

Séance du 23 juin 2026 

 
Date d’affichage : 29 juin 2026 
 
L’an deux mille vingt six, le 23 juin à 18h00, le Conseil Municipal de Sartrouville s’est réuni au lieu 
ordinaire de ses séances, sous la présidence de Monsieur Pierre FOND, Maire (absent pour les 
délibérations 36 et 37) 
 
Membres en exercice : 45    Nombre de Votants :  43 
 
Etaient présents :  Madame Lina LIM (absente pour la délibération 50), Monsieur David CARMIER 
(absent pour les délibérations 36 à 38 et 53 à 58), Madame Alexandra DUBLANCHE, Monsieur Antoine 
de LACOSTE LAREYMONDIE, Madame Emmanuelle AUBRUN, Monsieur Tanguy BUCHE, Madame Alice 
DESJARDINS, Monsieur Frédéric HASMAN, Madame Leïla GHARBI, Madame Francine GRANIÉ, 
Monsieur Laurent MESEGUER (absent pour les délibérations 47 et 48), Madame Gina LE DIVENACH, 
Adjoints. 
 
Monsieur Benoit NOJAC (absent et représenté par Madame Alexandra DUBLANCHE pour les 
délibérations 49 à 60), Madame Sylvie DANEL, Monsieur Denis VAIGREVILLE, Madame Dolores PINTO 
RODRIGUES, Monsieur Mathieu PRIMAS, Madame Arlette STAUB, Monsieur Alexandre ZEIDENBERG 
(absent pour les délibérations 32 et 33), Monsieur Olivier PACE, Madame Brigitte THOUVENIN, 
Monsieur Nicolas FAY, Madame Nadia EL LETAIEF, Monsieur Christophe PICAN, Madame Élodie 
KATHIRVEL, Madame Aurélia GIBEAUX (absente pour la délibération 52), Monsieur Clément DURNERIN, 
Madame Joëlle ÉKOULÉ, Madame Marie-France BLANCHARD, Madame Isabelle AMAGLIO-TERISSE, 
Monsieur Walyd KALEM, Madame Michèle VITRAC-POUZOULET, Monsieur Esteban LEGROS, Madame 
Norane CHIALI, Monsieur Romain CHIARADIA (absent pour la délibération 52), Monsieur Michel DENIS 
Conseillers municipaux. 
  
Absents :  Madame Sonia LAURENT (présente pour les délibérations 36 à 60), Monsieur Daniel 
MAGALHAES COUTINHO. 
  
Régulièrement représentés : 
 
Francis SEVIN donne pouvoir à Antoine de LACOSTE LAREYMONDIE 

Arlette LEBERT donne pouvoir à Frédéric HASMAN 

Robert MOURACHKO donne pouvoir à Lina LIM (absent pour la délibération 50) 

Julien JEANVOINE donne pouvoir à Joëlle ÉKOULÉ 
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Christèle RETTENMOSER donne pouvoir à Emmanuelle AUBRUN (présente pour les délibérations 34 

à 60) 

Michel JEAN-LOUIS donne pouvoir à Arlette STAUB 

 
Secrétaire de séance : Esteban LEGROS 
 
Assistaient à la réunion : 
M. FAGET Directeur général des services, M. BAUDRY Directeur général des services techniques, Mme 
POULET Directrice générale adjointe, Mme MALASSIGNÉ Directrice générale adjointe 
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LISTE DES DELIBERATIONS 

 
0 APPROBATION DU PROCES-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 21 AVRIL 2026 

 

 
 

ADMINISTRATION GENERALE 
 

1 ADOPTION DU RÈGLEMENT INTÉRIEUR DU CONSEIL MUNICIPAL POUR LE MANDAT 2026-
2032 
Adoptée par le Conseil municipal 
à la majorité des votants 
Abstentions : Mme VITRAC-POUZOULET, M. LEGROS. 
Votes contre : Mme AMAGLIO-TERISSE, M. KALEM, Mme CHIALI, M. CHIARADIA, M. 
DENIS. 

 

2 OCTROI DE LA PROTECTION FONCTIONNELLE À MADAME ALEXANDRA DUBLANCHE, 
ADJOINTE AU MAIRE 
Adoptée par le Conseil municipal 
à l’unanimité des votants 

 

RESSOURCES HUMAINES 
 

3 MODIFICATION DU RÉGIME INDEMNITAIRE TENANT COMPTE DES FONCTIONS, DES 

SUJÉTIONS, DE L’EXPERTISE ET DE L’ENGAGEMENT PROFESSIONNEL (RIFSEEP) 
Adoptée par le Conseil municipal 
à l’unanimité des votants 

 

4 PLAN DE DÉVELOPPEMENT DES COMPÉTENCES 2026-2028 
Adoptée par le Conseil municipal 
à l’unanimité des votants 

 

5 DÉTERMINATION DES RATIOS D’AVANCEMENT DE GRADE POUR L’ANNÉE 2026 
Adoptée par le Conseil municipal 
à l’unanimité des votants 

 

6 RECOURS À DES PERSONNELS EXTÉRIEURS ET MODALITÉS DE RÉMUNÉRATION 
Adoptée par le Conseil municipal 
à l’unanimité des votants 
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FINANCES 
 

7 BUDGET PRINCIPAL DE LA VILLE - ADOPTION DU COMPTE FINANCIER UNIQUE EXERCICE 

2025 
Adoptée par le Conseil municipal 
à la majorité des votants 
Votes contre : Mme AMAGLIO-TERISSE, M. KALEM, Mme VITRAC-POUZOULET, M. 
LEGROS, Mme CHIALI, M. DENIS, M. CHIARADIA. 

 

8 BUDGET ANNEXE DE L’ASSAINISSEMENT - ADOPTION DU COMPTE FINANCIER UNIQUE 

2025 
Adoptée par le Conseil municipal 
à la majorité des votants 
Votes contre : Mme AMAGLIO-TERISSE, M. KALEM, Mme VITRAC-POUZOULET, M. 
LEGROS, Mme CHIALI, M. DENIS, M. CHIARADIA. 

 

9 AFFECTATION DU RÉSULTAT 2025 AU BUDGET SUPPLÉMENTAIRE 2026 
Adoptée par le Conseil municipal 
à la majorité des votants 
Votes contre : Mme AMAGLIO-TERISSE, M. KALEM, Mme VITRAC-POUZOULET, M. 
LEGROS, Mme CHIALI, M. DENIS, M. CHIARADIA. 

 

10 BUDGET PRINCIPAL DE LA VILLE - ADOPTION DU BUDGET SUPPLÉMENTAIRE 2026 
Adoptée par le Conseil municipal 
à la majorité des votants 
Votes contre : Mme AMAGLIO-TERISSE, M. KALEM, Mme VITRAC-POUZOULET, M. 
LEGROS, Mme CHIALI, M. DENIS, M. CHIARADIA. 

 

11 BUDGET ANNEXE DE L’ASSAINISSEMENT - ADOPTION BUDGET SUPPLÉMENTAIRE 2026 
Adoptée par le Conseil municipal 
à la majorité des votants 
Votes contre : Mme AMAGLIO-TERISSE, M. KALEM, Mme VITRAC-POUZOULET, M. 
LEGROS, Mme CHIALI, M. DENIS, M. CHIARADIA. 

 

12 MODIFICATION DE L’AUTORISATION DE PROGRAMME ET DES CRÉDITS DE PAIEMENT 

POUR LA CONSTRUCTION DU GROUPE SCOLAIRE DU VIEUX PAYS 
Adoptée par le Conseil municipal 
à la majorité des votants 
Abstentions : Mme AMAGLIO-TERISSE, M. KALEM, M. CHIARADIA. 

 

13 ACTUALISATION DES MONTANTS DE LA TAXE LOCALE SUR LA PUBLICITÉ EXTÉRIEURE 

(TLPE) 
Adoptée par le Conseil municipal 
à l’unanimité des votants 
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14 BUDGET PRINCIPAL VILLE - DURÉE D’AMORTISSEMENT DES IMMOBILISATIONS 

CORPORELLES 
Adoptée par le Conseil municipal 
à l’unanimité des votants 

 

15 STATUT ADMINISTRATIF DES VIGNES DE SARTROUVILLE 
Adoptée par le Conseil municipal 
à l’unanimité des votants 

 

16 APPROBATION DE LANCEMENT D’UN DIAGNOSTIC DU PATRIMOINE ARBORÉ ET DE SES 

MODALITÉS DE FINANCEMENTS 
Adoptée par le Conseil municipal 
à l’unanimité des votants 

 

17 APPROBATION DU PLAN 1 000 ARBRES PHASE 3 ET DE SES MODALITÉS DE FINANCEMENT 
Adoptée par le Conseil municipal 
à l’unanimité des votants 

 

18 RAPPORT SUR L’EMPLOI DE LA DSU 2025 
Sans Vote 
 des votants 

 

19 RAPPORT SUR L’EMPLOI DU FONDS DE SOLIDARITÉ DE LA RÉGION IDF 2025 
Sans Vote 
 des votants 

 

COMMANDE PUBLIQUE 
 

20 APPROBATION DU CHOIX DU DÉLÉGATAIRE ET AUTORISATION DE SIGNER LE CONTRAT 

DE DÉLÉGATION DE SERVICE PUBLIC POUR LA GESTION DES ACTIVITÉS PÉRISCOLAIRES, 
L’ACCUEIL DE LOISIRS SANS HÉBERGEMENT ET L’ENCADREMENT DE LA PAUSE 

MÉRIDIENNE 
Adoptée par le Conseil municipal 
à la majorité des votants 
Abstentions : Mme CHIALI, M. DENIS. 
Votes contre : Mme AMAGLIO-TERISSE, M. KALEM, M. CHIARADIA. 

 

21 AUTORISATION DE SIGNER L’AVENANT N°11 AU CONTRAT DE DÉLÉGATION DE SERVICE 

PUBLIC DE STATIONNEMENT PAYANT SUR VOIRIE AVEC LA SOCIÉTÉ Q-PARK 
Adoptée par le Conseil municipal 
à la majorité des votants 
Abstentions : Mme CHIALI, M. DENIS. 
Votes contre : Mme AMAGLIO-TERISSE, M. KALEM, M. CHIARADIA. 
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22 APPROBATION DU PROGRAMME DE RÉHABILITATION DU GYMNASE ROMAIN ROLLAND 

ET FIXATION DE L’ENVELOPPE PRÉVISIONNELLE AFFECTÉE AUX TRAVAUX 
Adoptée par le Conseil municipal 
à l’unanimité des votants 

 

EDUCATION 
 

23 TARIFS SCOLAIRES 2026-2027 ET RÈGLEMENT INTÉRIEUR DU TEMPS MÉRIDIEN DES 

ÉLÈVES DE MATERNELLE 
Adoptée par le Conseil municipal 
à la majorité des votants 
Votes contre : Mme AMAGLIO-TERISSE, M. KALEM, Mme VITRAC-POUZOULET, M. 
LEGROS, Mme CHIALI, M. DENIS. 

 

24 PARTICIPATION DE LA VILLE AUX DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT DES ÉCOLES PRIVÉES 

HORS COMMUNE ET FIXATION DE LA CONTRIBUTION POUR LA RÉPARTITION 

INTERCOMMUNALE DES DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT DES ÉCOLES PUBLIQUES 
Adoptée par le Conseil municipal 
à la majorité des votants 
Votes contre : Mme AMAGLIO-TERISSE, M. KALEM, Mme VITRAC-POUZOULET, M. 
LEGROS, Mme CHIALI, M. DENIS, M. CHIARADIA. 

 

25 ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS SUPPLÉMENTAIRES AUX COOPÉRATIVES SCOLAIRES 

POUR LES PROJETS DES ÉCOLES AU TITRE DE L’ANNÉE SCOLAIRE 2025-2026 
Adoptée par le Conseil municipal 
à l’unanimité des votants 

 

PETITE ENFANCE 
 

26 MODIFICATION DU RÈGLEMENT DE FONCTIONNEMENT DES ÉTABLISSEMENTS D’ACCUEIL 

DE JEUNES ENFANTS ET DU PROTOCOLE DE SITUATIONS D’URGENCE 
Adoptée par le Conseil municipal 
à l’unanimité des votants 

 

ATTRACTIVITE COMMERCIALE 
 

27 LANCEMENT D’UN APPEL À PROJET POUR LA REPRISE DU FONDS DE COMMERCE SIS AU 

21 AVENUE DE LA RÉPUBLIQUE 
Adoptée par le Conseil municipal 
à l’unanimité des votants 

 

28 MISE À DISPOSITION PAR BAIL COMMERCIAL DES LOTS 1-3 ET 10 SIS 42 AVENUE JEAN 

JAURÈS AU PROFIT DE LA SOCIÉTÉ POULET D’OR REPRÉSENTÉE PAR MONSIEUR HASSANE 

JAZIRI ET MONSIEUR SARAVOUTH KOY 
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Adoptée par le Conseil municipal 
à l’unanimité des votants 

 

VIE ASSOCIATIVE ET SPORTIVE 
 

29 ATTRIBUTION DE SUBVENTION EXCEPTIONNELLE À L’ASSOCIATION ÉCOUTE CONSEIL ET 

DIALOGUE (ECD) 
Adoptée par le Conseil municipal 
à la majorité des votants 
Abstentions : Mme CHIALI, M. DENIS. 
Votes contre : Mme AMAGLIO-TERISSE, M. KALEM, Mme VITRAC-POUZOULET, M. 
LEGROS, M. CHIARADIA. 

 

CULTURE 
 

30 MODIFICATION DU RÈGLEMENT INTÉRIEUR DE L’ÉCOLE MUNICIPALE DES ARTS DE 

SARTROUVILLE ET DE LA DÉNOMINATION DE SES TARIFS 
Adoptée par le Conseil municipal 
à l’unanimité des votants 

 

POLICE MUNICIPALE 
 

31 INSTAURATION D’UNE FACTURATION DE LA PRISE EN CHARGE ET DU TRANSPORT DES 

PERSONNES INTERPELLÉES EN ÉTAT D’IVRESSE PUBLIQUE ET MANIFESTE 
Adoptée par le Conseil municipal 
à la majorité des votants 
Abstentions : Mme VITRAC-POUZOULET, M. LEGROS. 
Votes contre : Mme AMAGLIO-TERISSE, M. KALEM, Mme CHIALI, M. CHIARADIA, M. 
DENIS. 
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CONSEIL MUNICIPAL DE SARTROUVILLE 

Mardi 23 juin 2026 

 

(La séance est ouverte à 18 heures sous la présidence de M. Pierre Fond, Maire, Vice-président du 
Conseil départemental.) 

M. le MAIRE.- Je vous invite à vous asseoir. 

Je vais demander au plus jeune de l’assemblée, M. Legros, de faire l’appel. 

(M. Legros procède à l’appel nominal.) 

M. le MAIRE.- Merci, Monsieur Legros. Le quorum est atteint, donc nous allons pouvoir commencer ce 
Conseil municipal. 

Je vous remercie de venir dans les conditions qui sont les nôtres aujourd’hui. Nous avons essayé de 
fermer la pièce, les volets, de mettre des ventilateurs ; je ne sais pas si c’est vraiment différent de la 
température extérieure, mais nous essaierons de faire au mieux. 

Avant d’attaquer les délibérations, je viens de recevoir le courrier de Mme Vitrac-Pouzoulet et de 
M. Legros indiquant qu’il y a une scission au sein d’un des groupes de la gauche, puisque 
Mme Vitrac-Pouzoulet et M. Legros ont décidé de constituer un nouveau groupe en quittant le groupe 
Sartrouville Autrement qui s’appellera « Sartrouville pour Tous et Toutes ». 

Nous aurons donc quatre groupes : le groupe de la majorité et trois groupes d’opposition, bénéficiant 
des mêmes droits (tribunes, locaux, etc.). 
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0 APPROBATION DU PROCES-VERBAL DU CONSEIL MUNICPAL DU 21 AVRIL 2026 

 

M. le MAIRE.- Je continue les délibérations avec l’approbation du procès-verbal du Conseil municipal 
du 21 avril 2026. 

Y a-t-il des questions ? Non. 

Je vous remercie. 

 

Adopté à l’unanimité 
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ADMINISTRATION GENERALE 
 

1 ADOPTION DU RÈGLEMENT INTÉRIEUR DU CONSEIL MUNICIPAL POUR LE MANDAT 

2026-2032 

 
M. CARMIER.- Par cette délibération, nous vous proposons donc d’adopter le nouveau règlement 
intérieur de la Ville de Sartrouville qui couvre la période de 2026 à 2032. 

La proposition qui vous avait été soumise vous propose un règlement intérieur relativement proche du 
précédent, modulo quelques adaptations minimes, notamment pour des mises en conformité avec des 
évolutions législatives et réglementaires, donc, mais des évolutions plutôt minimes. 

Nous vous avons remis sur table deux versions de règlement intérieur modifié par rapport à la version 
qui vous a été envoyée. La première est la proposition formulée par le groupe Sartrouville Autrement, 
qui formule un certain nombre de propositions, et nous en avons réintégré un certain nombre dans la 
nouvelle proposition que nous vous soumettons, qui est sur table, qui correspond à celle de la majorité 
municipale, qui, grosso modo, par rapport à la version qui vous avait été envoyée, reprend six éléments 
qui ont été formulés notamment par Mme Amaglio-Térisse. 

Je vous les liste rapidement ; ainsi, vous verrez les modifications par rapport à ce que vous avez reçu : 

- première modification : nous précisons bien qu’il y aura un calendrier semestriel des Conseils 
municipaux, afin de donner aux uns et aux autres un peu de visibilité, et donc d’anticiper un 
peu plus en amont ; nous avions réfléchi à le faire sur une base annuelle, mais comme il peut y 
avoir un certain nombre de changements, nous préférons le faire sur une base semestrielle, ce 
qui permet de donner quand même de la visibilité ; 

- la deuxième modification proposée concerne, cette fois-ci, les questions orales, puisque nous 
écrivons désormais précisément que lorsque des éléments complémentaires devront être 
apportés, ils le seront à l’occasion du prochain Conseil municipal, lorsque la réponse fournie au 
premier Conseil municipal n’aura pas été considérée comme exhaustive ; 

- la troisième modification permet aux amendements proposés par les uns et les autres, et en 
particulier par les groupes d’opposition, d’être discutés et votés en séance ici ; 

- quatrième modification, nous faisons une référence au vote électronique, qui fait partie des 
modalités de vote ; nous ne l’avions effectivement pas mis dans notre version, mais nous 
corrigeons cela ; 

- cinquième modification, sur les modalités d’expression, nous faisons une référence à la page 
Facebook de la Ville de Sartrouville, ce qui n’était pas le cas ; 

- sixième et dernière modification, concernant la parution du journal de la Ville de Sartrouville, 
nous indiquons en amont les dates de publication, ce qui permet également de donner un peu 
de visibilité sur la rédaction des tribunes et leur transmission pour les élus de l’opposition aux 
services de la Ville de Sartrouville, 

donc six propositions d’amendements qui avaient été formulées par l’opposition et que nous 
reprenons dans la version qui vous est proposée au titre de la majorité. 

Nous allons bien évidemment en débattre, puis nous vous demanderons de voter sur les deux projets 
de règlement intérieur, pour savoir celui qui est adopté. 

M. le MAIRE.- Merci. 

Y a-t-il des demandes de parole ou observations ? 
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Je vous signale qu’une panne d’électricité est en cours à Sartrouville, elle est due à la chaleur, Enedis 
est en train de réparer ; il y a eu 8 000 foyers touchés. 

Madame Amaglio-Térisse. 

Mme AMAGLIO-TERISSE.- Je vous remercie, Monsieur le Maire, et je vous remercie d’avoir intégré 
certains de nos amendements ; ce ne sont pas les plus substantiels, mais nous apprécions la 
progression. 

Nous avons également demandé l’inclusion de questions écrites, avec un traitement un peu différent – 
chacun pourra regarder – des questions orales, de manière à pouvoir avoir des échanges sur des 
questions qui peuvent être un peu urgentes entre deux Conseils. Nous sommes assez déçus que ce ne 
soit pas repris ici. 

Je ne vais pas tout citer, bien entendu, mais la question de la libre expression des élus minoritaires, 
vous comprendrez que cela nous tienne particulièrement à cœur, nous avons également fait des 
suggestions et ces suggestions, cela tombe bien, sont parfaitement conformes au droit. J’imagine qu’on 
aura une vision contraire des sujets, mais la vôtre ne l’est pas, sur le sujet du site internet de la Ville ; 
nous tenons la jurisprudence à votre disposition, mais je pense que vous avez les moyens, au-delà des 
nôtres, de pouvoir l’identifier. C’est une jurisprudence constante, le cadre juridique est clair, donc nous 
ne comprenons pas très bien pourquoi vous avez choisi de retenir un dispositif qui a déjà été l’objet de 
censure par les tribunaux. 

Nous ne demandons pas grand-chose, en fait : nous demandons le pendant de ce qui existe sur la page 
Facebook sur le site internet, considérant que l’on ne met pas que de la littérature sur un site internet, 
que l’on peut y mettre des photos, une vidéo, avec les mêmes règles de coller à l’actualité locale, de 
non-diffamatoire, etc. que celles que nous respectons déjà depuis plusieurs années sans qu’il y ait la 
moindre difficulté sur la page Facebook. 

Nous sommes particulièrement attachés à cette mesure. Elle fait défaut dans la proposition modifiée 
que vous mettez sur la table et c’est pour nous, à ce stade – nous n’avons pas vraiment eu l’occasion 
d’en parler vu que vous venez de le remettre –, un élément possiblement bloquant du vote. 

Pourriez-vous reconsidérer votre proposition ? Pourriez-vous, comme nous en avons fait la suggestion, 
le remettre au Conseil municipal de la rentrée, de manière que nous puissions nous voir et formuler 
des propositions qui pourraient convenir à tout le monde, parce qu’en l’état, je ne le voterai pas ? 

M. le MAIRE.- Y a-t-il d’autres demandes de parole ? 

Allez-y, Monsieur Denis. 

M. DENIS.- Bonjour, Monsieur le Maire. 

J’avais une question concernant le contrat de service public : s’il est trop volumineux, nous ne pouvons 
pas l’avoir par internet, a priori ; je ne comprends pas trop pourquoi ; pourquoi ne pas mettre un lien, 
tout simplement, plutôt que d’être obligé d’aller en Mairie ? C’est en page 5. 

Mme POULET (hors micro).- Nous le faisons. 

M. le MAIRE.- Nous le faisons, me dit-on ? 

M. DENIS (hors micro).- Le lien a été transmis ? 
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Mme POULET (hors micro).- Nous avons gardé la marge de manœuvre, mais vous avez eu un gros 
dossier, qui est la DSP… 

M. DENIS (hors micro).- Oui, mais du coup, je pensais que ces dossiers étaient peut-être plus 
volumineux encore. D’accord, merci. 

M. CARMIER.- Cela fait partie des choses que nous pouvons regarder en conduite, indépendamment 
du règlement intérieur ; il y a des choses que nous pouvons corriger pour vous faciliter le travail. 

Nous prenons bien le point et nous vérifions, mais sous contrôle de la Direction générale, c’est réglé. 

M. DENIS (hors micro).- Merci. 

M. le MAIRE.- C’est bon ? 

M. DENIS (hors micro).- Oui. 

M. le MAIRE.- Monsieur Chiaradia. 

M. CHIARADIA.- Pour compléter ce que disait Mme Amaglio-Térisse, il est vrai que c’est une bonne 
marche en avant d’avoir accepté certains de nos amendements, même si vous n’allez pas assez loin 
dans cette philosophie, mais je voulais revenir sur le chapitre 7 concernant l’expression des élus, 
puisque les deux premiers articles sont un peu contradictoires. En effet, dans le premier paragraphe, 
on nous dit que « les élus qui ne sont pas membres de la majorité municipale disposent d’un droit 
d’expression dans les supports », et ensuite, on parle de « tous les groupes politiques qui sont 
constitués », qui ont un espace d’expression sur le site internet, sur le magazine municipal, sur la page 
Facebook. De ce fait, si j’en crois le premier paragraphe, la majorité n’aurait pas d’expression dans les 
tribunes en fin de magazine, puisque l’on considère que le magazine en lui-même est l’expression de la 
majorité, et c’est pourquoi on laisse un peu de place à l’opposition en fin de magazine, ce qui n’est pas 
le cas aujourd’hui. Pouvez-vous clarifier cet élément ? 

M. CARMIER.- Merci beaucoup. 

Avant de répondre aux deux questions, vous dire que nous avons tout de même fait des changements 
assez substantiels malgré tout par rapport à ce qui avait été inscrit dans les règlements précédents. Je 
pense notamment au fait d’avoir des amendements que l’opposition peut présenter et discuter ici, qui 
font l’objet d’un vote ; cette évolution est tout de même assez importante. Par ailleurs, il y a toute la 
fluidification des questions orales pour avoir un chaînage plus vertueux : vous posez des questions, et 
si nous n’avons pas tous les éléments, nous nous engageons à y répondre après ; cela permet 
d’enclencher un cycle peut-être plus efficace dans les échanges. Je souhaitais malgré tout le rappeler. 

Les deux questions évoquées sont de natures différentes. 

S’agissant des questions écrites, je pense que nous avons un enjeu à travailler sur les questions orales, 
à les fluidifier au maximum. Des échanges écrits se font entre les uns et les autres, et les Adjoints, 
généralement, vous répondent par écrit ou font des rendez-vous avec vous ; nous avons également des 
Commissions qui se réunissent très régulièrement ; je pense que nous avons un cadre de travail 
relativement satisfaisant pour répondre aux interrogations soulevées et pour que nous puissions 
travailler en bonne intelligence. 

Les questions écrites représentent une lourdeur potentielle pour les services administratifs de la Ville, 
car s’il y a deux ou trois questions écrites, cela va, mais si nous nous retrouvons, dans des délais 
contraints, à avoir 500, 600, 700 questions – je n’en sais rien, nous ne savons pas quelle pratique 
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pourrait, à l’avenir, avoir lieu –, cela peut susciter des difficultés au niveau des services administratifs, 
avec des enjeux juridiques derrière. La fluidification des questions orales et la bonne organisation de 
notre travail à travers la prévisibilité notamment des Commissions et des Conseils sont une bonne 
manière d’y répondre. 

Sur le site internet et sur la publication des tribunes, nous avons déjà, sur le site internet de la Ville, un 
onglet « tribunes », permettant d’accéder aux tribunes à la fois de la majorité et de l’opposition. Nous 
notons bien la volonté d’avoir peut-être un espace un peu plus renforcé sur le site internet ; c’est 
quelque chose que nous pouvons regarder en dehors du Conseil municipal pour que nous puissions 
travailler ensemble à donner plus de visibilité à l’opposition sur le site internet. Il n’y a pas de difficulté 
de notre part. 

Indépendamment des votes aujourd’hui, éventuellement du vote futur s’il y avait quelque chose à 
régulariser dans une autre délibération, nous pouvons essayer de travailler ensemble à comment nous 
pouvons améliorer la visibilité sur le site internet. 

Donc pas de modification du règlement qui vous est proposé, mais nous pouvons en rediscuter pour 
améliorer cela. 

M. le MAIRE.- D’autant que nous sommes tenus par un délai pour faire passer le règlement intérieur… 

M. CARMIER (hors micro).- Six mois. 

M. le MAIRE.- … de six mois, donc nous le faisons passer aujourd’hui, mais je suis d’accord, David, cette 
question que vous évoquez sur le site internet et cette jurisprudence, nous pouvons la regarder et, si 
nécessaire, nous ferons un complément ; je ne suis pas contre du tout. 

En revanche, il faut que nous restions dans une relation qui nous permet et qui permet aux services de 
répondre aux questions que vous posez ; si nous nous engageons à répondre à toutes les questions et 
que ChatGPT nous envoie 10 000 questions, nous aurons du mal à mobiliser suffisamment de monde. Il 
faut donc que nous restions dans une relation utile. 

Y a-t-il d’autres demandes de parole ou questions ?... 

Je vous propose de passer au vote. Je me tourne de nouveau vers l’opposition : souhaitez-vous que 
nous fassions voter sur les deux ? 

Mme AMAGLIO-TERISSE (hors micro).- Oui. 

M. le MAIRE.- Je soumets au vote l’amendement déposé par le groupe Sartrouville Autrement. 

Rejeté à la majorité 

Je soumets au vote la proposition de règlement intérieur de la majorité. 

 
Adoptée à la majorité 
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RAPPORT DE PRÉSENTATION 
Rapport N° 1 

 

Service : Direction de l’administration générale et des affaires 
juridiques 
 

 

RAPPORTEUR : Monsieur David CARMIER, Adjoint 

 
OBJET : ADOPTION DU RÈGLEMENT INTÉRIEUR DU CONSEIL MUNICIPAL POUR LE 
MANDAT 2026-2032 

 
À l’issue du renouvellement du Conseil Municipal, le Code général des collectivités invite les 
communes de plus de 1 000 habitants à adopter le règlement intérieur du Conseil Municipal 
dans les six mois qui suivent son installation. 
 
Les modifications apportées au règlement intérieur ont principalement vocation à tirer les 
conséquences de l’évolution des pratiques en raison de la dématérialisation croissante des 
procédures et de l’évolution des supports d’expression des élus, et plus globalement à 
s’adapter aux modifications législatives et règlementaires. 
 
Ainsi, il est proposé au Conseil Municipal d’approuver son règlement intérieur pour le mandat 
2026-2032. 
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DÉLIBÉRATION N°CM/30/2026 
 

Service : Direction de l’administration générale 
et des affaires juridiques 

 
 

RAPPORTEUR : Monsieur David CARMIER, Adjoint 
 
 

 
OBJET : ADOPTION DU RÈGLEMENT INTÉRIEUR DU CONSEIL MUNICIPAL POUR LE MANDAT 
2026-2032 
 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment son article L.2121-8, 
 
Vu l’amendement du règlement intérieur déposé par le groupe « Sartrouville Autrement, 
Union de la gauche écologiste », mis à disposition des élus, 
 
Vu la version modifiée du règlement intérieur présentée par le groupe de la majorité 
« Sartrouville, J’aime ma Ville », mise à la disposition des élus, 
 
Considérant le renouvellement du Conseil Municipal de Sartrouville à l’issue des élections du 
15 mars 2026, 
 
Considérant que le règlement intérieur du Conseil Municipal doit être adopté dans les six mois 
suivants l’installation du Conseil Municipal, 
 
Considérant la mise aux voix de l’amendement : 
- 7 voix pour : Isabelle AMAGLIO-TERISSE, Walyd KALEM, Romain CHIARADIA, Michèle VITRAC-
POUZOULET, Esteban LEGROS, Norane CHIALI, Michel DENIS ; 
- 36 voix contre ; 
Amendement rejeté. 
 
Considérant que le vote de la délibération porte sur la version modifiée du règlement intérieur 
présentée par le groupe de la majorité « Sartrouville, J’aime ma Ville », mise à la disposition 
des élus, 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, DÉCIDE : 
 

 D’ADOPTER le règlement intérieur du Conseil Municipal de la ville de Sartrouville pour 
le mandat 2026-2032, tel qu’il figure en annexe de la présente délibération. 
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Adoptée par le Conseil municipal 
à la majorité des votants 

Abstentions : Mme VITRAC-POUZOULET, M. LEGROS. 
Votes contre : Mme AMAGLIO-TERISSE, M. KALEM, Mme CHIALI, M. CHIARADIA, M. DENIS. 

 
Le Maire 

1er Vice-président du Conseil départemental des Yvelines 
 

 
Pierre FOND 
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2 OCTROI DE LA PROTECTION FONCTIONNELLE À MADAME ALEXANDRA DUBLANCHE, 
ADJOINTE AU MAIRE 

 
M. CARMIER.- Comme vous le savez probablement, Alexandra Dublanche, Maire Adjointe de la Ville de 
Sartrouville, a fait l’objet de harcèlement et d’intimidations à son domicile, qui sont des faits bien 
évidemment inqualifiables et injustifiables, avec une procédure qui a été engagée et une affaire qui a 
été portée, à la suite d’un dépôt de plainte, devant le juge judiciaire. 

À travers cette délibération, il est bien évidemment proposé de lui accorder la protection fonctionnelle, 
puisqu’elle a été attaquée en sa qualité d’Adjointe au Maire. Il est donc nécessaire de lui accorder cette 
protection fonctionnelle et, à travers cette délibération, de lui apporter également le soutien de 
l’ensemble de la municipalité, la majorité et, j’imagine, également l’opposition, parce que les faits 
qu’elle a eus à subir sont vraiment inqualifiables et injustifiables, et donc, au-delà du sujet de la 
protection fonctionnelle, il s’agit de lui transmettre tous nos sentiments les meilleurs pour cette 
épreuve extrêmement difficile. 

M. le MAIRE.- Très bien ! 

Y a-t-il des questions ou observations ? 

Madame Amaglio. 

Mme AMAGLIO-TERISSE.- Ce n’est pas une question ; j’ai eu l’occasion d’adresser un message en 
particulier à Mme Dublanche, et je ne suis pas la seule parmi l’opposition, pour dire que nous sommes 
particulièrement choqués par ce qui lui est arrivé et que nous l’assurons de toute notre solidarité 
républicaine. Cela ne doit pas arriver, pas une voix ne doit manquer. 

M. le MAIRE.- Merci beaucoup. 

Alexandra. 

Mme DUBLANCHE.- Merci à tous. 

Je voudrais juste dire quelques mots par rapport à cette histoire. 

Tout d’abord, je tiens à remercier à nouveau M. le Maire, très sincèrement, pour sa réactivité, sa 
fermeté et son soutien constant, qui ont vraiment été déterminants dans une situation qui, vous l’avez 
compris, dépassait largement un simple désaccord administratif. 

Je voudrais aussi en profiter, parce qu’on ne le fait que trop rarement – pas dans cette enceinte, car ici, 
nous le faisons beaucoup, mais le redire –, pour remercier nos forces de police, municipale comme 
nationale, parce que j’ai pu constater à nouveau leur professionnalisme et leur efficacité face à une 
situation qui aurait pu rapidement dégénérer, et je pense que leur engagement au quotidien mérite 
d’être salué et respecté. 

Enfin, je voudrais dire qu’à l’heure où la justice est largement mise en cause dans le débat public, j’ai eu 
la chance, personnellement, de voir une justice qui agit, qui protège et qui sanctionne avec sérieux et 
discernement pour garantir l’État de droit. 

Je voudrais aussi remercier mes collègues de la majorité pour tous leurs messages de soutien, mais 
aussi ceux de l’opposition, pour ceux qui m’ont écrit, effectivement également Romain Chiaradia et 
Michèle Vitrac-Pouzoulet, qui ont eu la délicatesse de m’écrire personnellement, au-delà des clivages 
politiques. Je tiens d’ailleurs à dire que c’est aussi mon attitude d’habitude, je l’avais fait également 
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vis-à-vis de notre Députée quand elle avait été confrontée à des menaces antisémites, puis à des 
épreuves personnelles, et je regrette amèrement que cette réciprocité n’ait pas été au rendez-vous 
lorsque j’ai été menacée chez moi avec mes enfants il y a maintenant un mois, mais à chacun ses 
valeurs. 

Mais je retiens surtout les centaines de marques de soutien de Sartrouvillois et bien au-delà reçues ces 
dernières semaines. Je vous remercie. 

M. le MAIRE.- Merci beaucoup, Alexandra. 

Y a-t-il d’autres demandes de parole ?... Je vous propose de passer au vote. 

 
Adoptée à l’unanimité 
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RAPPORT DE PRÉSENTATION 
Rapport N° 2 

 

Service : Direction de l’administration générale et des affaires 
juridiques 
 

 

RAPPORTEUR : Monsieur David CARMIER, Adjoint 

 
OBJET : OCTROI DE LA PROTECTION FONCTIONNELLE À MADAME ALEXANDRA 
DUBLANCHE, ADJOINTE AU MAIRE 

 
La Ville a porté plainte le 21 avril 2026 à l’encontre de M. GNAHORE Landry, ancien gérant 
d’un établissement de restauration sartrouvillois ayant subi une liquidation judiciaire, pour des 
faits de harcèlement à l’encontre des agents municipaux et des menaces de commettre des 
crimes : appels récurrents et insistants auprès de différents services municipaux, 
comportement houleux au Centre Administratif, monopolisation de la ligne téléphonique de la 
police municipale, menaces téléphoniques de commettre des crimes sur le territoire 
sartrouvillois. 
 
L’intéressé exerçait également un comportement menaçant, constitutif de harcèlement, à 
l’encontre de Mme Alexandra DUBLANCHE, 3ème Adjointe, en raison de sa qualité d’adjointe 
déléguée à l’Attractivité Commerciale. En particulier, le 24 mai 2026, M. GNAHORE s’est rendu 
au domicile de Mme DUBLANCHE, s’étant renseigné sur un certain nombre d’aspects de sa vie 
personnelle, et a interpellé sa famille, divulguant ces informations et la menaçant. 
 
Une plainte a été déposée pour ces faits. 
 
M. GNAHORE, déjà condamné pour différents délits graves, a fait l’objet d’une comparution 
immédiate devant le Tribunal Judiciaire de Versailles le 27 mai. 
 
Avertie la veille de la tenue de l’audience, Mme DUBLANCHE a sollicité le concours d’un avocat 
pour assurer sa défense, et a sollicité l’octroi de la protection fonctionnelle auprès du Maire. 
 
L’auteur des faits a été condamné pénalement par le Tribunal. 
 
Il est proposé au Conseil Municipal d’approuver l’octroi de la protection fonctionnelle à Mme 
DUBLANCHE, pour la prise en charge financière des honoraires d’avocat requis pour assurer sa 
défense dans le cadre de cette audience, et de toute audience éventuelle à venir concernant 
ces faits. 
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DÉLIBÉRATION N°CM/31/2026 
 

Service : Direction de l’administration générale 
et des affaires juridiques 

 
 

RAPPORTEUR : Monsieur David CARMIER, Adjoint 
 
 

 
OBJET : OCTROI DE LA PROTECTION FONCTIONNELLE À MADAME ALEXANDRA DUBLANCHE, 
ADJOINTE AU MAIRE 
 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment son article L.2123-35, 
 
Vu la demande de protection fonctionnelle présentée par Mme Alexandra DUBLANCHE, 3ème 
Adjointe, 
 
Considérant que Mme DUBLANCHE a subi des faits de harcèlement et d’intimidation, à son 
domicile, en raison de sa qualité d’adjointe déléguée à l’Attractivité Commerciale, par M. 
GNAHORE Landry, 
 
Considérant que Mme DUBLANCHE a porté plainte en raison de ces faits, et que M. GHANORE 
a comparu devant le Tribunal Judiciaire de Versailles le 27 mai 2026, sur comparution 
immédiate, 
 
Considérant que Mme DUBLANCHE a sollicité l’octroi de la protection fonctionnelle dès 
réception de l’avis d’audience, pour la prise en charge des honoraires d’avocat requis pour 
assurer sa défense dans le cadre de cette audience, 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, DÉCIDE : 
 

 D’ACCORDER la protection fonctionnelle à Madame Alexandra DUBLANCHE, 3ème 
Adjointe, pour les faits rapportés, dans le cadre de la procédure juridictionnelle devant 
le Tribunal Judiciaire de Versailles à l’encontre de M. GHANORE Landry, depuis la 
défense à l’audience de comparution immédiate du 27 mai 2026, et dans le cadre de 
tout contentieux d’exécution ou d’appel ultérieurs.   
 

 DE PRÉCISER qu’au titre de la protection fonctionnelle, la Ville prend en charge les 
honoraires d’avocat requis pour la défense de Madame Alexandra DUBLANCHE, sauf à 
ce que le nombre d’heures facturées ou déjà réglées apparaisse manifestement 
excessif, au regard des prestations effectivement accomplies par le conseil ou pour le 
compte de sa cliente, des pièces et des justificatifs produits ou de la nature des 
difficultés présentées par le dossier. 
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Adoptée par le Conseil municipal 
à l’unanimité des votants 

 
Le Maire 

1er Vice-président du Conseil départemental des Yvelines 
 

 
Pierre FOND 

 

 

Réception en préfecture le : 29 juin 2026  
Date de publication 
Le 29 juin 2026 

L’ID est : 078-217805860-20260623-lmc142721-DE-1-1 

Nature : Délibérations 

Nomenclature : Decision d ester en justice 

 
 



 

Conseil municipal de Sartrouville - 23 juin 2026 

 

RESSOURCES HUMAINES 
 

3 MODIFICATION DU RÉGIME INDEMNITAIRE TENANT COMPTE DES FONCTIONS, DES 

SUJÉTIONS, DE L’EXPERTISE ET DE L’ENGAGEMENT PROFESSIONNEL (RIFSEEP) 

 
Mme LIM.- Cette délibération vise à harmoniser l’attribution du CIA (Complément Indemnitaire Annuel) 
pour les agents contractuels en remplacement au sein de la collectivité. 

Jusqu’à présent, aucune disposition du dispositif indemnitaire ne prévoyait ce versement du CIA. 
Désormais, tous les agents qui sont en remplacement, qui sont restés au sein de la collectivité une 
année complète et ont eu un entretien annuel, qui répondent aux critères, bénéficieront de ce CIA, 
donc les mêmes modalités que les autres agents. Cela représente environ une dizaine d’agents par an. 

Je souligne que cette délibération a été adoptée à l’unanimité par le Comité Social Territorial. 

M. le MAIRE.- Avez-vous des questions ? 

M. DENIS.- Est-ce que quelque chose est prévu pour l’ancienneté des agents ? 

M. le MAIRE.- Oui… 

Mme LIM.- Nous respectons le régime indemnitaire. D’ailleurs, une des délibérations porte sur les 
ratios d’avancement de grade. 

M. DENIS.- Oui, mais le ratio d’avancement, ce n’est pas l’ancienneté. 

Mme LIM.- Sur l’ancienneté, nous respectons les dispositions réglementaires, il n’y a pas de sujet 
particulier. 

M. le MAIRE.- Il y a le dispositif de la fonction publique sur les avancements d’échelon, la reprise de 
l’ancienneté, la possibilité d’avoir accès aussi à des grades différents. Nous prenons toujours en compte 
à la fois l’ancienneté, mais aussi la manière de servir. 

Lorsque M. Imbert était là et qu’il avait à la fois son mandat d’élu et de délégué syndical FO, il avait un 
curseur un peu différent sur l’ancienneté. Nous essayons de prendre les deux, ce qui me paraît assez 
juste. 

M. DENIS.- D’accord, merci. 

M. le MAIRE.- Avez-vous d’autres questions ?... Non… Nous passons au vote. 

 
Adoptée à l’unanimité 
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RAPPORT DE PRÉSENTATION 
Rapport N° 3 

 

Service : Direction des Ressources Humaines 
 

 

RAPPORTEUR : Madame Lina LIM, Adjointe 

 
OBJET : MODIFICATION DU RÉGIME INDEMNITAIRE TENANT COMPTE DES FONCTIONS, 
DES SUJÉTIONS, DE L’EXPERTISE ET DE L’ENGAGEMENT PROFESSIONNEL (RIFSEEP) 

 
Le nouveau Régime Indemnitaire tenant compte des Fonctions, des Sujétions, de l’Expertise et 
de l’Engagement Professionnel (RIFSEEP) a été instauré au sein des services de la Ville par 
délibération n°15/2018 du 05/04/2018. 
 
Aucune disposition du dispositif RIFSEEP actuellement en vigueur au sein de la collectivité ne 
permet le versement du Complément Indemnitaire Annuel (CIA) aux agents contractuels 
recrutés sur fondement l’article L.332-13 du Code général de la fonction publique 

(remplacement). 
 
Or, ces agents peuvent être présents en continu au sein de la collectivité, sur des périodes 
supérieures à une année, en fonction des absences des agents remplacés. À ce titre, ils 
bénéficient d’un entretien professionnel annuel au cours duquel leur manière de servir est 
appréciée par leur supérieur hiérarchique. 
 
C’est pourquoi, la collectivité souhaite faire évoluer le dispositif du RIFSEEP afin de permettre, 
sous certaines conditions, le versement d’un CIA aux agents contractuels recrutés sur le 
fondement de l’article L.332-13 du Code général de la fonction publique. 
 
Les agents contractuels recrutés sur le fondement de l’article L.332-13 du Code général de la 
fonction publique pourront bénéficier du versement d’un Complément Indemnitaire Annuel 
(CIA), après une année complète de présence continue au sein de la collectivité, sous réserve 
que leur manière de servir ait pu être appréciée dans le cadre de la campagne annuelle 
d’évaluation professionnelle. 
 
Le montant du CIA attribué sera déterminé selon les mêmes modalités et critères que ceux 
prévus à l’article 3 de la délibération n°15/2018 du 05/04/2018 (engagement professionnel et 
manière de servir, prorata de la durée effective du travail, réduction à due concurrence des 
absences pour indisponibilité physique). 
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DÉLIBÉRATION N°CM/32/2026 
 

Service : Direction des Ressources Humaines 
 
 

RAPPORTEUR : Madame Lina LIM, Adjointe 
 
 

 
OBJET : MODIFICATION DU RÉGIME INDEMNITAIRE TENANT COMPTE DES FONCTIONS, DES 
SUJÉTIONS, DE L’EXPERTISE ET DE L’ENGAGEMENT PROFESSIONNEL (RIFSEEP) 
 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
 
Vu le Code général de la fonction publique, 
 
Vu l’avis favorable à l’unanimité du Comité social territorial en date du 16 juin 2026, 
 
Vu la délibération n°15/2018 en date du 05 avril 2018 relative à la mise en place du Régime 
Indemnitaire tenant compte des Fonctions, des Sujétions, de l’Expertise et de l’Engagement 
Professionnel (RIFSSEP), 
 
Considérant qu’il convient de permettre le versement aux agents contractuels recrutés sur le 
fondement de l’article L.332-13 du Code général de la fonction publique d’un Complément 
Indemnitaire Annuel (CIA), après une année complète de présence continue au sein de la 
collectivité, sous réserve que leur manière de servir ait pu être appréciée dans le cadre de la 
campagne annuelle d’évaluation professionnelle, 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, DÉCIDE : 
 

 D’AUTORISER le versement aux agents contractuels recrutés sur le fondement de 
l’article L.332-13 du Code général de la fonction publique d’un Complément 
Indemnitaire Annuel (CIA), après une année complète de présence continue au sein de 
la collectivité, sous réserve que leur manière de servir ait pu être appréciée dans le 
cadre de la campagne annuelle d’évaluation professionnelle, 
 

 DE PRÉCISER que le versement d’un Complément Indemnitaire Annuel (CIA) pour les 
agents contractuels recrutés sur le fondement de l’article L.332-13 du Code général de 
la fonction publique ne pourra intervenir qu’au titre de la période au-delà d’une année 
complète de présence continue au sein de la collectivité, 
 

 DE PRÉCISER que le montant du CIA attribué sera déterminé selon les mêmes 
modalités et critères que ceux prévus à l’article 3 de la délibération n°15/2018 du 
05/04/2018. 
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Adoptée par le Conseil municipal 
à l’unanimité des votants 

 
Le Maire 

1er Vice-président du Conseil départemental des Yvelines 
 

 
Pierre FOND 
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4 PLAN DE DÉVELOPPEMENT DES COMPÉTENCES 2026-2028 

 
Mme LIM.- Tous les trois ans, nous votons le plan triennal de développement des compétences ; il 
s’agit là du plan de développement 2026-2028. 

Pour ce plan de développement des compétences, pas de grande surprise, les quatre axes stratégiques 
qui ont été choisis vous sont présentés dans la délibération : 

- axe 1 : la prévention, santé et sécurité au travail ; 
- axe 2 : tout ce qui est relatif aux compétences managériales ; 
- axe 3 : tout ce qui est relatif aux compétences métiers, relations usagers et numérique ; 
- axe 4 : les parcours professionnels et les mobilités internes. 

Je souligne que ce plan de développement fait suite à une démarche d’élaboration qui inclut 
l’ensemble des acteurs de la Ville : 

- un recensement des besoins est réalisé ; 
- ensuite, il y a une rencontre avec l’ensemble des Directions par la Direction des Ressources 

Humaines pour identifier les besoins collectifs, les évolutions des métiers et les obligations 
réglementaires ; 

- enfin, on exploite le contenu des entretiens professionnels qui ont lieu chaque année pour 
recenser les besoins individuels, les compétences à développer, les projets d’évolution 
professionnelle. 

Cette délibération a été également adoptée à l’unanimité par le Comité Social Territorial. 

Nous avons eu l’occasion également de faire un bilan. 

Je précise – vous le savez déjà – que la plupart des formations sont proposées par le CNFPT, et pour 
celles qui ne sont pas dans le catalogue du CNFPT ou celles qui nécessitent une expertise spécifique, 
nous faisons appel à des organismes de formation extérieurs. 

Je propose au Conseil municipal d’adopter ce plan de formation. 

M. le MAIRE.- Merci. Avez-vous des questions ? 

Madame Vitrac-Pouzoulet, puis Madame Amaglio. 

Mme VITRAC-POUZOULET.- Nous souhaiterions savoir si la lutte contre les VSS (violences sexistes et 
sexuelles) pourrait être intégrée dans ces formations, peut-être dans les risques psychosociaux ou les 
situations sensibles. 

Mme LIM.- Oui, tout à fait. C’est le cas, elles font partie des formations ; cela dépend aussi des besoins 
que nous identifions, mais il est tout à fait envisageable que des agents soient formés sur ces aspects. 

M. le MAIRE.- Madame Amaglio. 

Mme AMAGLIO-TERISSE.- Merci, Monsieur le Maire. 

Effectivement, cela va dans le bon sens aussi, nous pouvons remercier le législateur et les collectivités 
qui s’en emparent. 

Pour notre part, nous aurions aimé que ce soit davantage priorisé pour les premiers ou les premières 
de corvée, qu’il y ait plus de formations. Il y a un volet sur les difficultés dans les relations avec les 
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usagers, les incivilités, la gestion de comportements qui, malheureusement, sont parfois très agressifs. 
Nous aurions aimé – je cite une catégorie, mais il y en a d’autres – que les ATSEM, qui sont parfois en 
butte à ces difficultés, soient particulièrement priorisées dans ce plan de formation. 

Nous aurions bien aimé aussi – je continue cet exemple – qu’elles soient formées davantage à la 
détection d’enfants rencontrant des difficultés, notamment dans le cadre de violences intrafamiliales 
ou relationnelles – je sais que certains d’entre vous, dans votre majorité, ne sont pas nécessairement 
très sensibles à cela –, mais également des approches sur les cours d’école mixtes, ce genre de chose : 
plus de formations pour des personnes qui, souvent, n’en bénéficient pas ou bénéficient de choses très 
génériques, qu’elles soient l’objet d’attention particulière, elles qui ont été héroïques pendant les 
périodes de confinement et à la reprise. 

Autre pan, le volet relatif à la transition écologique est un peu pauvre. Aujourd’hui, on est dans le noir, 
à 40 degrés dehors, c’est un vrai sujet ; nous ne le trouvons pas dimensionné par rapport aux enjeux. 

Nous ne nous opposerons pas à ce plan, ce sont plutôt des suggestions à discuter pour le prochain et 
j’imagine qu’il est amendable. 

Mme LIM.- Très bien. Merci, Madame Amaglio-Térisse. 

Les formations que vous évoquez pour les agents d’accueil sont tout à fait prioritaires pour nous ; c’est 
d’ailleurs actuellement une action de formation qui a lieu pour nos agents d’accueil. 

Pour les autres formations que vous mentionnez, c’est tout à fait possible, cela dépend vraiment des 
besoins identifiés par les agents ; c’est ce que l’on met dans les compétences métiers, les 
fondamentaux des métiers. S’agissant de la transition écologique, le service Environnement peut très 
bien être bénéficiaire de ce type de formation. 

Dans la délibération qui vous est présentée, il n’y a pas toutes les formations envisagées et possibles. 

M. le MAIRE.- Nous avons également un enjeu en matière de formation qui est que certains métiers 
sont plus pénibles que d’autres au sens physique du terme, et quand l’âge ou l’ancienneté vient, ils 
sont beaucoup plus difficiles à exercer. Nous avons donc un enjeu qui n’est pas facile, auquel nous 
essayons de donner la priorité : des formations permettant une évolution professionnelle, et 
notamment une évolution professionnelle sur des métiers qui ne sont pas forcément avec la même 
pénibilité. Je prends l’exemple des personnes qui travaillent en crèche ; c’est un métier très pénible, du 
fait de porter, etc., que l’on fait plus facilement quand on a 20-25 ans que quand on a 50 ans ou 45 ans. 
C’est donc un enjeu pour nous, si nous ne voulons pas voir se multiplier des arrêts maladie et des 
problématiques de ce type, d’avoir des formations qui permettent aux gens de préparer comme une 
sorte de deuxième carrière, voyez-vous. Nous le faisons, mais je pense que c’est une priorité que nous 
devrions afficher encore plus, car nous en avons tous collectivement besoin ; permettre, par exemple, 
à quelqu’un de travailler sur de l’accueil, du secrétariat ou des tâches administratives, qui peuvent 
avoir leur pénibilité, mais moins physiquement. Il y a tout cela et il faut que nous fassions vivre notre 
plan de formation. 

Avez-vous d’autres questions ou observations ?... Non… Nous passons au vote. 

 
Adoptée à l’unanimité 
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RAPPORT DE PRÉSENTATION 
Rapport N° 4 

 

Service : Développement RH et attractivité 
 

 

RAPPORTEUR : Madame Lina LIM, Adjointe 

 
OBJET : PLAN DE DÉVELOPPEMENT DES COMPÉTENCES 2026-2028 

 
Le plan de développement des compétences permet de traduire et de formaliser en actions 
concrètes la politique de formation de la Ville. Il est le reflet des orientations stratégiques de 
la ville, de l’évolution des services, des besoins en compétences nécessaires au bon 
fonctionnement des services. 
La rédaction de ce plan est une obligation légale, renforcée par la loi « Égalité et citoyenneté » 
du 27 janvier 2017 modifiant la loi du 12 juillet 1984 relative à la formation des agents de la 
Fonction Publique Territoriale. 
 
Au-delà de l’obligation légale, la volonté de la collectivité est de continuer à développer une 
politique de formation ambitieuse afin de répondre aux besoins de la collectivité, des services 
et des agents. La formation est un levier essentiel pour la mobilité, la gestion des carrières, le 
maintien et le développement des compétences. 
 
Le plan de développement des compétences 2026-2028 s’inscrit donc dans une logique de 
continuité de professionnalisation des agents et de sécurisation des parcours professionnels. Il 
poursuit, à ce titre, plusieurs objectifs : 

 Garantir le respect des obligations statutaires de formation ; 
 Accompagner l’évolution des métiers et des organisations ; 
 Renforcer les compétences managériales ; 
 Développer les compétences numériques et métiers ; 
 Prévenir les risques professionnels et améliorer les conditions de travail ; 
 Soutenir les mobilités internes et les évolutions professionnelles. 

 
Le document se structure autour de quatre axes stratégiques : développer une culture de 
prévention, de santé et de sécurité au travail ; renforcer les compétences managériales ; 
approfondir les compétences métiers, la relation usagers et la maîtrise des outils numériques ; 
accompagner les parcours professionnels et les mobilités internes. 
 
La mise en œuvre du plan reposera principalement sur les formations proposées par le CNFPT, 
financées par la cotisation obligatoire versée par la collectivité. 
La collectivité pourra également recourir à des organismes de formation extérieurs lorsque les 
besoins identifiés ne pourront être couverts par l’offre du CNFPT ou nécessiteront une 
expertise spécifique. 
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DÉLIBÉRATION N°CM/33/2026 
 

Service : Développement RH et attractivité 
 
 

RAPPORTEUR : Madame Lina LIM, Adjointe 
 
 

 
OBJET : PLAN DE DÉVELOPPEMENT DES COMPÉTENCES 2026-2028 
 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
 
Vu le décret n°2007-1845 du 26 décembre 2007 relatif à la formation professionnelle tout au 
long de la vie des agents de la fonction publique territoriale, 
 
Vu les décrets n°2008-512 et n°2008-513 des 29 mai 2008 relatifs à la formation statutaire 
obligatoire des fonctionnaires territoriaux, 
 
Vu le décret n°2008-830 du 22 août 2008 relatif au livret individuel de formation, 
 
Vu l’avis favorable à l’unanimité du Comité Social Territorial en date du 16 juin 2026, 
 
Considérant que la formation du personnel contribue à la qualité du service rendu par la 
collectivité, 
 
Considérant que la formation doit constituer un levier d’accompagnement des changements 
propres à la collectivité (évolution des besoins de la collectivité, des services, des agents, etc.), 
dans une logique d’adaptation, d’anticipation des mobilités et d’accompagnement des 
parcours professionnels, 
 
Considérant que le plan de développement des compétences retranscrit la politique de 
formation définie par la collectivité, pour la période 2026-2028, par l’identification des besoins 
en formation de la collectivité et des agents, 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, DÉCIDE : 
 

 D’APPROUVER le plan de développement des compétences 2026-2028 de la ville de 
Sartrouville tel que présenté en annexe de la présente délibération. 
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Adoptée par le Conseil municipal 
à l’unanimité des votants 

 
Le Maire 

1er Vice-président du Conseil départemental des Yvelines 
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5 DÉTERMINATION DES RATIOS D’AVANCEMENT DE GRADE POUR L’ANNÉE 2026 

 
Mme LIM.- Comme chaque année, nous votons les ratios d’avancement de grade pour l’année 2026, en 
trois étapes. La Ville a choisi d’organiser des Commissions de Valorisation avec les représentants du 
personnel. Nous nous basons sur le nombre d’agents qui remplissent les critères réglementaires ; c’est 
ce que vous voyez dans les agents promouvables. Ensuite, une analyse est faite des évaluations des 
agents en fonction des critères ; par exemple, l’ancienneté ou l’avis du chef de service. En fonction de 
cette analyse, les ratios sont déterminés. À la suite du vote de ces ratios, nous organiserons une 
Commission de désignation des agents promus – elle aura lieu demain matin – avec les représentants 
du personnel. 

Sachez que pour la détermination des ratios, les représentants du personnel sont vraiment sollicités en 
ces trois phases ; tout ce qui a été présenté là a été voté à l’unanimité par le Comité Social Territorial. 

M. le MAIRE.- Avez-vous des questions ou des observations ? 

M. KALEM.- Nous tenions à vous remercier pour la Commission finances qui s’est tenue hier, qui était 
très intéressante, durant laquelle nous avons appris plein de choses. Nous voulions également 
remercier les services pour les explications qui nous ont été données, notamment sur les ratios 
d’avancement. 

Nous voterons pour, en partant du principe que les organisations syndicales ont validé ces ratios 
d’avancement. 

Je vous remercie. 

M. le MAIRE.- Merci. 

Y a-t-il d’autres demandes de parole ? 

M. DENIS.- Concernant les ratios d’avancement, il y a des ratios différents selon les grades, A, B et C, et 
quand nous faisons une moyenne et un pourcentage, nous constatons que la catégorie A, qui est la 
catégorie des cadres supérieurs, a plutôt plus d’avancement que la catégorie C, catégorie ouvrière : 
dans la catégorie A, 60 % des personnes ont été promues, contre 37 % dans la catégorie C. 

Hier, lors de la Commission des finances à laquelle j’ai également participé, Mme Poulet nous a bien 
expliqué qu’il y avait des promotions tous les ans ; là, ce n’est peut-être pas de chance, mais la 
catégorie C ne semble pas favorisée cette année. 

Mme LIM.- Pas nécessairement, cela dépend aussi du nombre d’agents ; en proportion, les agents de 
catégorie C sont beaucoup plus nombreux. 

M. DENIS.- Oui, il y en a 40, mais sur la totalité des agents, il n’y a pas tant de promotions, puisqu’il y a 
59 agents promus, sur un nombre d’agents 10 fois plus important dans la Commune. 

Mme LIM.- Je répète que nous établissons des critères pour la promotion des agents, notamment 
l’ancienneté et l’avis du chef de service. Si l’avis du chef de service n’est pas favorable à l’avancement… 

M. le MAIRE (hors micro).- Ce sont les critères légaux. 

Mme LIM.- Oui, les critères légaux sont évidemment respectés, mais sur la base de ces critères légaux, 
nous avons également des critères qui ont été partagés avec les représentants du personnel, et l’avis 
du chef de service est prépondérant, donc si l’avis n’est pas favorable à un avancement de grade, 
l’agent n’est pas promu. 
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M. le MAIRE.- D’abord, il y a des critères légaux qui encadrent la possibilité d’avoir ce type de 
promotion, donc nous nous inscrivons dans ces critères légaux ; ils s’appliquent par catégorie. 

Après, nous en rediscuterons, mais je peux vous assurer que nous ne privilégions pas une catégorie par 
rapport à une autre… 

Mme LIM.- Non, pas du tout. 

M. le MAIRE.- Simplement, le nombre d’agents n’est pas le même, donc les pourcentages varient, alors 
que vous pouvez avoir en valeur absolue… Et il faudrait regarder sur plusieurs années. 

M. DENIS.- Oui, c’était l’idée, mais je n’ai pas l’historique. 

M. le MAIRE.- Je suis extrêmement favorable à ce type de promotion, et si vous regardez bien 
l’ensemble des cadres, notamment intermédiaires, ou cadres de catégorie A, ils sont, pour la plupart, 
issus de ce type de promotion. 

C’est vraiment, pour nous, un outil de gestion des ressources humaines d’accorder ce type de 
promotion aux agents qui, d’abord, peuvent l’être parce qu’ils remplissent les conditions légales, mais 
qui sont également en situation d’exercer ces fonctions, par exemple des fonctions d’encadrement. 

Nous le faisons et il n’y a pas de catégorie privilégiée par rapport à l’autre. Je regarderai sur plusieurs 
années ce qu’il en est. D’ailleurs, les représentants du personnel sont dans la même optique ; ce que je 
viens de dire est un avis partagé, et c’est pourquoi cela s’inscrit aussi là-dedans. 

M. DENIS.- D’accord, merci. 

Mme LIM.- J’ai l’historique par année, nous sommes dans la stricte moyenne des années précédentes, 
voire au-dessus de l’année précédente, sur le taux de promotion. 

M. le MAIRE.- Et on corrige aussi parfois l’avis de la notation, car on sait que dans la fonction publique, 
il y a des notateurs plus sympathiques que d’autres… 

M. DENIS.- Comme partout. 

M. le MAIRE.- Tous ceux qui ont une connaissance de la fonction publique savent ce que je veux dire, 
c’est un élément aussi de pondération. 

M. DENIS.- Merci. 

M. le MAIRE.- Je propose de passer au vote. 

 
Adoptée à l’unanimité 
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RAPPORT DE PRÉSENTATION 
Rapport N° 5 

 

Service : Direction des Ressources Humaines 
 

 

RAPPORTEUR : Madame Lina LIM, Adjointe 

 
OBJET : DÉTERMINATION DES RATIOS D’AVANCEMENT DE GRADE POUR L’ANNÉE 2026 

 
Depuis la loi du 19 février 2007 relative à la fonction publique, les collectivités doivent définir 
elles-mêmes les taux pour l’avancement de grade de leurs agents. Ces taux sont appelés ratios 
d’avancement de grade. 
 
Ces ratios s’appliquent à l’ensemble des fonctionnaires remplissant les conditions statutaires 
d’avancement pour le grade concerné. Ils peuvent être revus par la collectivité chaque année 
en fonction de l’évolution des effectifs et des réussites aux examens professionnels. 
 
Ces ratios ont été présentés aux membres du Comité Social Territorial du 16 juin 2026 et ont 
été adoptés à l’unanimité. 
 
Une fois ces ratios votés, les Commissions Valorisation et Promotion des Parcours 
Professionnels des catégories A, B et C se réuniront pour désigner les agents promus. Ces 
avancements prendront effet au 1er janvier 2026. 
 
Il est proposé au Conseil Municipal d’adopter les ratios d’avancement de grade présentés dans 
la délibération pour l’année 2026. 
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DÉLIBÉRATION N°CM/34/2026 
 

Service : Direction des Ressources Humaines 
 
 

RAPPORTEUR : Madame Lina LIM, Adjointe 
 
 

 
OBJET : DÉTERMINATION DES RATIOS D’AVANCEMENT DE GRADE POUR L’ANNÉE 2026 
 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
 
Vu le Code général de la fonction publique et notamment son article L.522-27, 
 
Vu l’avis favorable à l’unanimité du Comité Social Territorial en date du 16 juin 2026, 
 
Considérant qu’il convient de fixer les ratios d’avancement de grade pour l’année 2026, pour 
chaque grade accessible par la voie de l’avancement au choix ou suite à examen professionnel, 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, DÉCIDE : 
 

 D’APPROUVER les ratios d’avancement de grade au titre de l’année 2026, 
conformément au tableau ci-après : 

 

Filière Cat. Emploi 

Nombre 
d’agents 

promouvables 
en 2026 

Ratios 
d’avancement 
de grade pour 

2026 

Filière administrative C 
Adjoint administratif principal de 2ème 
classe par la voie de l’ancienneté 

1 100% 

Filière administrative C 
Adjoint administratif principal de 1ère 
classe par la voie de l’ancienneté 

8 62% 

     

Filière technique C 
Adjoint technique principal de 2ème 
classe par la voie de l’ancienneté 

8 12% 

Filière technique C 
Adjoint technique principal de 1ère 
classe par la voie de l’ancienneté 

15 46% 

Filière technique C 
Agent de maîtrise principal par la voie 
de l’ancienneté 

3 33% 

     

Filière sociale C 
Agent spécialisé des écoles 
maternelles principal de 1ère classe 
par la voie de l’ancienneté 

1 0% 

     

Filière police municipale C 
Brigadier-chef principal par la voie de 
l’ancienneté 

4 0% 
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Filière Cat. Emploi 
Nombre de 

promouvables 
2026 

Taux de 
promotion 

2026 
maximum 

Filière administrative B 
Rédacteur principal de 2ème classe par 
la voie de l’ancienneté 

1 0% 

Filière administrative B 
Rédacteur principal de 1ère classe par 
la voie de l’ancienneté 

2 0% 

     

Filière police municipale B 
Chef de service de police municipale 
principal de 1ère classe par la voie de 
l’ancienneté 

1 100% 

     

Filière médico-sociale B 
Auxiliaire de puériculture de classe 
supérieure par la voie de l’ancienneté 

4 50% 

     

Filière culturelle B 
Assistant d’enseignement artistique 
principal de 1ere classe par la voie de 
l’ancienneté 

1 100% 

     

Filière administrative A 
Attaché principal par la voie de 
l’ancienneté 

3 33% 

     

Filière technique A 
Ingénieur principal par la voie de 
l’ancienneté 

1 100% 

Filière technique A 
Ingénieur HC par la voie de 
l’ancienneté 

1 0% 

     

Filière sociale A 
Educateur de jeunes enfants de 
classe exceptionnelle par la voie de 
l’ancienneté 

1 0% 

     

Filière culturelle A 
Professeur d’enseignement artistique 
hors classe par la voie de l’ancienneté 

4 0% 

 
 

 DE PRÉCISER qu’il sera fait application de la règle de l’arrondi à l’entier supérieur pour 
la détermination des effectifs promus, 
 

 D’AUTORISER que les tableaux d’avancement de grade résultant des ratios 
d’avancement de grade seront établis à effet du 1er janvier 2026, après réunion des 
Commissions de Valorisation et de Promotion des Parcours Professionnels. 

 
 

Adoptée par le Conseil municipal 
à l’unanimité des votants 

 
Le Maire 

1er Vice-président du Conseil départemental des Yvelines 
 

 
Pierre FOND 
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6 RECOURS À DES PERSONNELS EXTÉRIEURS ET MODALITÉS DE RÉMUNÉRATION 

 
Mme LIM.- Il s’agit ici de recourir à des personnels extérieurs pour la gestion de l’Espace Gérard 
Philipe ; notamment en fin d’année scolaire, beaucoup d’événements y ont lieu. 

Nous sommes actuellement en phase de recrutement d’un régisseur de l’Espace Gérard Philipe et cette 
délibération vise à pouvoir recourir à du personnel extérieur et à déterminer la rémunération, qui 
s’établira sur la base d’un montant horaire fixé entre 12 et 25 € nets ; en fonction du profil de la 
personne et du type de spectacle ou d’événement, nous pourrons les rémunérer sur cette base. 

M. le MAIRE.- Merci. 

Avez-vous des questions ? 

Monsieur. 

M. DENIS.- Cela veut dire qu’il n’y a pas de régisseur salarié de la Ville de Sartrouville ? 

Mme LIM.- Un recrutement est en cours ; nous cherchons en ce moment à recruter. C’est un agent de 
la Ville. 

M. le MAIRE.- Oui, c’est un agent de la Ville et nous cherchons à le recruter. 

M. DENIS.- Merci. 

M. le MAIRE.- Madame Vitrac-Pouzoulet. 

Mme VITRAC-POUZOULET.- Nous souhaitions connaître le rythme de programmation à la salle Gérard 
Philipe ; est-ce très régulier, très rapproché ? 

Mme LIM.- Je vais peut-être laisser mes collègues répondre : Mme Desjardins ou M. Hasman ? 

M. HASMAN.- Tout au long de l’année, hors vacances scolaires, il y a exactement un spectacle au moins 
chaque semaine, tous les week-ends sont utilisés, et pour des raisons de gestion du personnel, 
justement, nous n’avons pas de spectacle pendant les vacances scolaires, parce qu’il faut des temps de 
récupération. 

Mme VITRAC-POUZOULET.- En fait, cela justifie donc complètement un emploi ? 

M. HASMAN.- Oui, mais il y avait un régisseur… 

Mme VITRAC-POUZOULET.- C’est bien ce qu’il nous semblait. 

Mme LIM.- Il y a toujours un régisseur ; c’est juste qu’il est en cours de recrutement. 

M. HASMAN (hors micro).- Il y avait un régisseur jusqu’à récemment, mais il a décidé de mettre fin à sa 
carrière et il vient donner un coup de main. 

Mme LIM.- Il s’agit de pallier l’absence d’un régisseur à plein temps ; pour pallier cette absence, cette 
vacance, nous faisons appel à du personnel extérieur et cette délibération vise à pouvoir justifier leur 
rémunération. 

Mme VITRAC-POUZOULET.- Très bien, je vous remercie. 
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M. le MAIRE.- Merci. Je vous propose de passer au vote. 

 
Adoptée à l’unanimité 
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RAPPORT DE PRÉSENTATION 
Rapport N° 6 

 

Service : Direction des Ressources Humaines 
 

 

RAPPORTEUR : Madame Lina LIM, Adjointe 

 
OBJET : RECOURS À DES PERSONNELS EXTÉRIEURS ET MODALITÉS DE RÉMUNÉRATION 

 
L’Espace Gérard Philipe, situé 96 rue Louise Michel, est un espace de la Ville de Sartrouville 
permettant d’accueillir des activités et des spectacles. 
 
Dans le cadre de la programmation de cet espace et en fonction des besoins, la Ville de 
Sartrouville peut avoir besoin de recourir à des intermittents du spectacle afin d’assurer les 
fonctions de régisseur. 
 
Ces fonctions consistent notamment à concevoir, coordonner et superviser la mise en œuvre 
des dispositifs technique, logistique et sécuritaire nécessaires à la conduite d’un spectacle ou 
d’un événement. 
 
Selon le type de spectacle ou d’évènement et l’expérience de l’intermittent choisi, la 
rémunération s’établit sur la base d’un montant horaire fixé entre 12 euros et 25 euros nets. 
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DÉLIBÉRATION N°CM/35/2026 
 

Service : Direction des Ressources Humaines 
 
 

RAPPORTEUR : Madame Lina LIM, Adjointe 
 
 

 
OBJET : RECOURS À DES PERSONNELS EXTÉRIEURS ET MODALITÉS DE RÉMUNÉRATION 
 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
 
Vu le Code général de la fonction publique, 
 
Considérant la nécessité de recourir à des intermittents du spectacle afin d’assurer les 
fonctions de régisseur dans le cadre de la programmation de l’Espace Gérard Philipe, 
 
Considérant la nécessité de fixer les modalités de rémunération des intermittents pour leurs 
prestations, 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, DÉCIDE : 
 

 D’AUTORISER la collectivité à recourir à des intermittents du spectacle pour assurer 
les fonctions de régisseur, 
 

 DE FIXER la rémunération selon le type de spectacle ou d’évènement et l’expérience 
de l’intermittent choisi, sur la base d’un montant horaire fixé entre 12 euros et 25 
euros nets. 

 
 D’INSCRIRE la dépense au budget communal. 

 

 
 

Adoptée par le Conseil municipal 
à l’unanimité des votants 

 
Le Maire 

1er Vice-président du Conseil départemental des Yvelines 
 

 
Pierre FOND 
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FINANCES 
 

7 BUDGET PRINCIPAL DE LA VILLE - ADOPTION DU COMPTE FINANCIER UNIQUE 

EXERCICE 2025 

 
M. le MAIRE.- Nous passons au volet « finances », qui a fait l’objet d’une Commission finances hier, où 
les échanges ont été nourris, donc nous pouvons imaginer une présentation et un avis synthétiques. 
Merci. 

Monsieur de Lacoste Lareymondie. 

(Projection d’un diaporama) 

M. DE LACOSTE LAREYMONDIE.- Un petit diaporama, comme chaque année, pour vous présenter ce 
compte administratif 2025, que nous appelons désormais « compte financier unique » – je ne sais pas 
pourquoi il est unique, mais bon, c’est comme ça… 

Nous commençons par le fonctionnement. 

Vous avez un tableau des dépenses de fonctionnement pour voir l’évolution des grandes masses : 

- les charges à caractère général baissent de 4 %, principalement grâce aux fluides : les prix ont 
été modérés et nous avons surtout souscrit un contrat à terme qui nous a permis de faire des 
économies substantielles ; 

- les charges de personnel sont stables ; 
- globalement, nous avons un budget de fonctionnement tout à fait régulier, qui n’augmente pas 

beaucoup ; c’est le nerf de la guerre, c’est très important. 

Les recettes de fonctionnement augmentent de 1,56 % au total ; les produits des services augmentent 
de 1 % et la fiscalité locale de 2,5 %, mais je vous rappelle que la Ville n’a pas augmenté depuis de fort 
nombreuses années maintenant ses taux de fiscalité, en fait maintenant son taux de taxe foncière. 

Vous avez ensuite une répartition des recettes réelles de fonctionnement sous forme de camembert : 

- fiscalité, qui représente la part forte : 45 % des recettes ; 
- dotations et participations : 21 % ; 
- attribution de la compensation, c’est-à-dire la recette qui nous vient de la Communauté 

d’agglomération : 12 %. 

S’agissant des principales dotations, nous savons que maintenant, la Dotation Globale de 
Fonctionnement est stable, depuis plusieurs années ; cela nous change des années Hollande, où l’on 
nous volait 1 M€ par an. Les autres recettes sont relativement stables. Nous sommes toujours 
bénéficiaires du fonds départemental de taxe professionnelle, qui n’a pas encore disparu, c’est heureux, 
mais qui est tout de même en forte diminution. Par ailleurs, la dotation générale de décentralisation 
reste faible, la compensation au titre de la TH et de la TF reste également faible ; le gros morceau est la 
DGF. 

Nous passons ensuite à la présentation générale de l’investissement. 

En investissement, nous avons, en immobilisations incorporelles, une baisse sensible, mais qui est 
largement compensée par les autres dépenses. Peu importe ce qu’il y a dans « immobilisations 
corporelles », « immobilisations incorporelles », « immobilisations en cours » tout cela est du charabia 
comptable. Il faut retenir que sur l’exercice 2025, nous avons dépensé 3,4 M€ en dépenses 
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d’investissement, ce sont principalement les dépenses scolaires qui ont été importantes, avec, je vous 
le rappelle, le groupe scolaire du Vieux Pays et la cité scolaire, qui ont été les montants importants 
dépensés au cours de cette année 2025 ; ce sera la même chose, d’ailleurs, en 2026 et en 2027. 

Concernant l’évolution de l’encours de la dette, c’est, je pense, la dernière fois que nous voyons cette 
courbe baisser constamment ; l’année prochaine, cette courbe remontera, puisque nous avons, cette 
année, dû tirer un emprunt de 4 M€ pour terminer la cité scolaire, et l’année prochaine, il y aura 
peut-être à nouveau 4 M€ pour le groupe scolaire du Vieux Pays, donc cela remontera, mais vous 
pouvez constater que nous avons un endettement très faible, puisque la dette par habitant en capital 
représente 150 € par Sartrouvillois contre 1 354 € pour la moyenne des villes de notre taille. 

Quelques données complémentaires, et notamment le budget vert, une joie administrative 
extraordinairement utile ! Il faut noter nos dépenses : sont-elles favorables, défavorables, neutres ? 
Nous avons une grille. Nous sommes obligés de faire le premier axe (l’atténuation du changement 
climatique) et le sixième axe (la préservation de la biodiversité) ; le deuxième axe : « l’adaptation au 
changement climatique » était encore facultatif, mais la Directrice financière, qui adore cela, a choisi 
de le calculer dès maintenant. (Sourires) 

Ce n’est pas une critique… C’est une étrangeté que je souligne, mais pas une critique. 

Cette obligation est progressive et concerne ces dépenses, pour l’instant, sur trois axes, et au fur et à 
mesure des années qui passeront, il y aura six axes obligatoires. 

Certaines dépenses sont bien cotés, d’autres moins, d’autres sont neutres ; je trouve cet exercice assez 
artificiel, parce qu’on va tellement loin dans la pureté écologique que réparer une rue va devenir un 
acte mal noté parce qu’on ajoute du bitume. Je veux bien, mais à un moment, au royaume de 
l’Absurdie, il y a un peu de perte de temps quand même dans cette histoire. 

Ensuite, vous avez tous les ratios ; c’est cela, la véritable santé de la Ville ; c’est un peu moins ludique 
que le budget vert, mais plus utile. Vous avez : 

- les dépenses réelles de fonctionnement par habitant ; vous voyez la moyenne de Sartrouville 
dans la deuxième colonne en partant de la gauche en 2025, l’évolution avec la première 
colonne (2024) et la moyenne des villes de 20 000 à 50 000 habitants et de 50 000 à 
100 000 habitants. Nous avons donc des dépenses de fonctionnement plus faibles que la 
moyenne, ce qui est bien normal, puisque – vous voyez la ligne du dessous – nous avons un 
produit d’imposition également plus faible que la moyenne, et nettement plus faible que la 
moyenne ; Sartrouville est une Ville peu fiscalisée ; 

- les recettes réelles de fonctionnement sont également en dessous ; 
- les dépenses d’équipement brut, qui étaient traditionnellement en dessous, sont passées, cette 

fois, nettement au-dessus, en tout cas pour la première strate, et légèrement au-dessus pour 
la deuxième, en raison des travaux de ces deux groupes scolaires ; 

- je ne détaille pas tout, mais je termine par l’encours de la dette, où nous sommes à 152 € 
contre 1 000 € pour la moyenne des villes de notre taille est 1 350 € pour la moyenne des villes 
de 50 000 à 100 000 habitants. 

Ensuite, une petite présentation analytique rapide, où vous voyez les dépenses par secteur : 

- le scolaire : 33 % ; 
- l’aménagement urbain : 20 % ; 
- les services communs : 15 %, etc. 

Pour le scolaire et le périscolaire, vous avez deux photos de travaux qui ont été faits : 

- à Léo Lagrange : la réfection des sanitaires ; 
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- à Paul Bert : la réfection de la chaufferie. 

Les écoles représentent près de 25 % des dépenses de la Ville et le périscolaire 8,7 % ; c’est de loin le 
premier poste de dépense de la Ville. 

Vous avez une photo de la cité scolaire, dont la maternelle a ouvert en septembre dernier ; le primaire 
devrait ouvrir en septembre 2027. 

L’aménagement urbain : 

- 4,6 M€ pour le patrimoine et le foncier ; 
- 5 M€ pour les espaces verts ; 
- 2 M€ pour la voirie et le stationnement ; 
- 2,7 M€ pour la propreté et la salubrité ; 
- 2 M€ toujours pour l’éclairage public ; nous maintenons les investissements pour l’éclairage 

public, qui sont, je vous le rappelle, source d’économies importantes en fonctionnement 
maintenant, parce que nous avons investi assez tôt dans ce domaine. 

L’École Municipale des Arts représente 2 M€ de dépenses, le théâtre 900 k€, la bibliothèque 1,1 M€. 

Culture, sport et vie associative : 3,7 M€ pour le sport, 1,4 M€ pour les associations, qui sont 
évidemment largement sportives mais il y en a d’autres, des associations culturelles, etc. 

Petite enfance, famille, jeunesse : 9,6 % des dépenses de la Ville, qui représentent 5 M€, compensées 
par 3,6 M€ de recettes de fonctionnement. Le déficit de 2 M€, qui est logique, c’est toujours comme 
cela, est évidemment comblé par le contribuable. 

Les missions régaliennes : 3,2 M€ pour la police municipale, 2 M€ pour le Service d’incendie et de 
secours. 

Prévention, santé et action sociale : 3,1 % des dépenses de la Ville ; Centre municipal de santé : 1 M€ 
de dépenses de fonctionnement pour 900 k€ de recettes. 

Un mot pour terminer sur le budget annexe de l’assainissement : en fonctionnement, les dépenses 
sont faibles, avec un peu plus de 500 k€ ; en investissement, vous voyez la liste des rues qui ont été 
faites, avec un « L » qui manque à « Mallard » et un autre qui manque à « Robert Villoing », mais en 
dehors de cela, il n’a pas manqué l’argent pour faire ces travaux d’assainissement : 1 M€ pour Mallard, 
600 k€ pour Romain Rolland et l’achat d’un camion-grue, qui était attendu, paraît-il, avec grande 
impatience par l’assainissement pour 250 k€. 

Voilà ce que je pouvais vous dire ce soir pour vous présenter les comptes 2025 de la Ville. 

M. le MAIRE.- Merci pour cet exposé. 

Y a-t-il des questions ou des réactions ? 

Madame Amaglio, puis Madame Vitrac-Pouzoulet. 

Mme AMAGLIO-TERISSE.- Merci, Monsieur le Maire. 

Je m’associe aux remerciements qui ont déjà été formulés pour la tenue de cette Commission. Tout à 
l’heure, il a été évoqué que nous pouvions avoir des rendez-vous facilement ou réguliers – je ne sais 
plus quelle expression a été utilisée – avec les Maire Adjoints, ce n’est pas le cas ; que les Commissions 
se tiennent régulièrement, c’est très modérément le cas, certaines pas du tout. On se réjouit donc que 
la Commission des finances se soit toujours tenue à l’occasion des différents jalons budgétaires et que 
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nous puissions y poser beaucoup de questions, et pas seulement sur ces délibérations, sur toutes celles 
qui ont eu un impact budgétaire hier, et des réponses qui nous sont apportées sans préjuger du fait 
que nous soyons d’accord ou pas avec les priorités et la politique menée. 

Sur ces dernières, sans surprise, nous ne sommes pas en phase avec la politique menée. Je ne sais pas 
si c’est une bonne ou une mauvaise réforme, comme le disait M. le Maire Adjoint, mais nous ne votons 
plus le compte de gestion d’un côté, donc favorablement pour l’opposition, et le compte administratif 
qui exprimait la politique budgétaire de l’autre côté ; nous avons hésité, mais nous voterons contre 
pour cette raison, parce que nous considérons qu’il s’agit bien des orientations politiques. 

Là où vous vous réjouissez que nous soyons largement en dessous de la strate ou des deux strates qui 
entourent Sartrouville, nous nous réjouissons beaucoup moins, parce que -10 % par rapport à la strate 
signifie que nous dépensons beaucoup moins, que nous avons moins de services publics aussi. Nous 
avons eu l’occasion d’en parler hier, les effectifs ne sont pas forcément suffisants, nous avons beaucoup 
d’externalisation, c’est un moyen de réduire la masse salariale, et nous avons aussi des retards 
d’entretiens, ce que chacun pourra observer, et pas seulement sur la voirie, pour laquelle nous voyons 
que des efforts importants ont été entrepris ces dernières semaines. 

Je relaie ici, pour terminer, une remarque que je formulais hier : les dépenses de personnel stagnent 
ou baissent légèrement, en tout cas elles n’augmentent pas, ce qui est très atypique, dans un contexte 
où le point d’indice au national a été revalorisé, où les coûts RH augmentent et où les besoins en 
service public n’ont pas faibli. Nous avons eu l’occasion d’avoir cet échange hier, nous entendons les 
explications qui sont données, nous ne sommes pas convaincus par la politique qui est menée sur ce 
sujet, nous restons extrêmement vigilants, tout comme nous le sommes sur le déficit structurel de 
l’investissement, qui est majoritairement financé par des cessions foncières sur les dernières années, 
qui ont été thésaurisées de manière à financer les deux groupes scolaires qui surviennent 
concomitamment. 

M. le MAIRE.- Merci. 

Madame Vitrac-Pouzoulet. 

Mme VITRAC-POUZOULET.- Je vous remercie. 

Nous remercions M. de Lacoste Lareymondie pour la tenue de la Commission hier soir ; il faisait 
certainement très chaud en salle Turgot ; j’étais en visio, ma visio s’est malheureusement interrompue, 
mais j’ai pu profiter pour une partie et je tiens à le remercier, parce que ces Commissions se tiennent 
toujours et il est important pour nous, élus d’opposition, de pouvoir avoir accès aux informations et 
déjà poser quelques questions ou avoir des éclairages supplémentaires. 

Nous notons des points positifs dans ce budget, comme : 

- le versement important attribué au CCAS, que certains au niveau national souhaiteraient 
pouvoir rendre non obligatoire, puisque la Commission des lois a voté l’amendement visant à 
les rendre facultatifs ; nous tenions à souligner ce point ; 

- les investissements au niveau du centre municipal de santé (matériel médical, remplacement 
des fenêtres) ; 

- également le soutien à l’activité théâtrale en 2025 pour 923 727 €, et nous espérons que ce 
soutien ne se démentira pas ; 

- le suivi des rénovations des écoles, avec rénovation régulière des sanitaires – très bien –, des 
chaudières, même si ce dernier point peut interroger ; en effet, pourquoi ne pas entreprendre 
dans le même temps une rénovation énergétique quand on change la chaudière ? C’est plus 
cher, mais quand les bâtiments sont mal isolés, on chauffe un peu dehors ; au moins, ils n’ont 
pas froid l’hiver, mais les petits ont peut-être un peu chaud en cette période. 
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M. DE LACOSTE LAREYMONDIE (hors micro).- Quand il fait -10 degrés en janvier, ce n’est pas incongru 
du tout. 

Mme VITRAC-POUZOULET.- Je n’ai pas entendu. 

M. le MAIRE.- Ce n’est pas grave, continuez. 

Mme VITRAC-POUZOULET.- Je peux continuer ? 

M. DE LACOSTE LAREYMONDIE.- Oui, excusez-moi. 

Mme VITRAC-POUZOULET.- Nous souhaitons dire, en revanche, notre inquiétude sur ce qui pourrait 
apparaître sur une fragilité des recettes. Vous avez dit, Monsieur de Lacoste Lareymondie, que la DGF 
était stable et que c’était vraiment le gros morceau ; effectivement, mais nous bénéficions de dotations 
diverses qui sont toutefois susceptibles de fluctuations, de suppressions : 

- nous avons une DSC exceptionnelle 2023, 2024, 2025 ; jusqu’à quand ? 
- la taxe additionnelle sur les droits de mutation, qui subit des coups de frein régulièrement ; 
- la réforme de la taxe d’aménagement, qui va provoquer un décalage de trésorerie important ; 
- par ailleurs, nous sommes encore bénéficiaires du Fonds de solidarité régional Ile-de-France, 

mais jusqu’à quand restons-nous éligibles ? 
- la DSU, qui est perçue par Sartrouville ; la Ville perd 17 places dans le classement d’éligibilité ; 

jusqu’à quand sommes-nous éligibles ? 

Les recettes sont le produit de ventes foncières, pour 3 920 k€ en 2025, mais que se passera-t-il quand 
le foncier sera épuisé ? En possédons-nous encore beaucoup ? Je pose donc notre question récurrente 
sur ce sujet : quel est l’état du foncier de la Ville aujourd’hui ? Peut-être qu’avoir une réponse sur ce 
point pourrait nous rassurer, parce que nous avons noté qu’au niveau des impositions, nous sommes 
très faibles, plus faibles que la moyenne. 

Je vous remercie. 

M. le MAIRE.- Merci. 

Monsieur Denis. 

M. DENIS.- Nous en avons parlé déjà hier soir, mais je m’étonne de l’encours de la dette par habitant 
qui est très faible, comme le disait M. de Lacoste Lareymondie ; je ne sais pas si c’est une bonne idée, 
parce que quand j’ai acheté mon logement, si j’avais dû attendre d’avoir les fonds pour l’acheter, je 
n’aurais jamais pu l’acheter. Il est vrai que certaines Villes sont plus endettées que d’autres ; M. de 
Lacoste a dit que ce n’était pas comparable, même il y a des entreprises, des mastodontes de l’IA, qui 
font des emprunts et qui n’ont même pas les fonds, qui, pourtant, sont une façon d’aller plus vite. Il est 
possible, par exemple, que si nous avions emprunté avant le Covid, avant la progression forte des 
matériaux, la construction des groupes scolaires ne nous aurait pas coûté plus cher qu’un emprunt, 
voire nous aurions peut-être pu gagner de l’argent. Je ne suis pas certain que ce soit un bon 
raisonnement de viser tout le temps un taux d’endettement au ras des pâquerettes. 

M. le MAIRE.- M. de Lacoste Lareymondie souhaite-t-il apporter des éléments ? 

M. DE LACOSTE LAREYMONDIE.- Je suis toujours un peu déconcerté par les critiques sur notre faible 
taux d’endettement ; en principe, c’est une qualité d’être faiblement endetté, je suis donc toujours un 
peu déconcerté par cela, je ne sais pas quoi vous répondre, sauf peut-être le fait que nous devons 
construire deux groupes scolaires en même temps pour des raisons indépendantes de notre volonté, 
cela a été décalé, je suis bien content d’avoir un endettement très faible qui nous permettra 
d’emprunter 8 M€ minimum en deux ans sans que cela ne mette en péril les finances de la Ville. À 
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certains moments, quand il y a une situation d’urgence de ce type, il faut assumer d’emprunter 
davantage, mais que, structurellement, l’endettement d’une Ville soit faible, quand j’entends parler 
des 3 500 Md€ de l’État, dont on se demande comment il va les rembourser… 

M. DENIS.- Je ne parle pas de l’État. 

M. DE LACOSTE LAREYMONDIE.- … je suis toujours déconcerté par ces critiques, je vous le dis. 

Madame Vitrac-Pouzoulet, je suis assez d’accord avec vous, il y a une grande fragilité de nos recettes, 
vous constatez une chose que nous constatons aussi nous-mêmes : nous savons qu’il y a beaucoup de 
fragilités, nous savons que nous pouvons sortir de la DSU un jour, nous savons qu’il peut en être de 
même pour le FSRIF, que la compensation de la TP aurait déjà dû être supprimée, elle a beaucoup 
diminué, elle le sera peut-être un jour ; nous sommes parfaitement conscients de tout cela. 

Vous dites que nous avons une imposition très basse dans cette ville ; c’est vrai. Je vous rappelle que, 
de toute façon, le levier est très faible maintenant, puisqu’Emmanuel Macron a eu l’idée 
invraisemblable de supprimer la taxe d’habitation, nous n’avons plus que la taxe foncière, et donc, la 
taxe foncière, pour que ce soit intéressant en termes de recettes pour la Ville, il faudrait que 
l’augmentation soit énorme, au moins 10 % ; en dessous de 10 %, cela n’a aucun intérêt, nous n’allons 
pas faire cela, nous n’augmenterons pas de 10 % la taxe foncière, nous ne sommes pas fous et ce pays 
est déjà suffisamment fiscalisé. 

La fiscalité est donc faible, mais notre levier est également très faible. Pour le reste, nous dépendons 
beaucoup de décisions qui appartiennent à l’État, à d’autres collectivités territoriales, et pas à nous, 
mais je suis d’accord avec vous, les finances des Communes sont une chose éminemment fragile. 

M. le MAIRE.- Monsieur. 

M. KALEM.- Je vous remercie. 

Il ne faut pas nous faire dire ce que nous n’avons pas dit : un faible taux d’endettement, c’est bien en 
soi… 

M. DE LACOSTE LAREYMONDIE.- Ce n’est pas ce qu’a dit votre collègue. 

M. KALEM.- Non, mais je pense que nous avons le même raisonnement et on pourra me le dire si je 
me trompe : un faible taux d’endettement, c’est bien ; je préfère cela qu’une Ville au bord de la faillite. 

En revanche, quand ce faible taux d’endettement traduit un investissement qui est moindre et qui, en 
l’occurrence, dans la ville, est très bas, c’est autre chose. Ce que nous reprochons, ce n’est pas la dette 
en soi, c’est le fait que la Ville n’investisse pas. Et nous le voyons bien : quand les deux groupes 
scolaires sont construits, cela nécessite de s’endetter, et donc, la dette va remonter. 

Ce que nous reprochons à la Ville, ce n’est pas de ne pas s’endetter – ça, encore… –, mais de ne pas 
investir. 

Je vous remercie. 

M. le MAIRE.- J’ai juste un commentaire sur ce que disait Mme Vitrac-Pouzoulet : je fais partie de ceux 
qui considèrent qu’un des débats qui devraient avoir lieu – forcément, ce n’est pas très excitant 
politiquement – est le débat des finances locales dans l’élection présidentielle, c’est-à-dire que demain, 
il faut que l’on réfléchisse à un autre système de financement des collectivités. Tout ce que vous avez 
décrit est vrai, avec ses fragilités, et nous voyons bien que nous allons vers une réduction, à la fois des 
montants mais également de la possibilité de faire des choix. 
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La partie recettes des collectivités locales n’est plus à la main des élus locaux, donc nous dépensons et 
nous recevons des sommes, des compensations, etc., dont nous savons rarement comment elles sont 
calculées, avec des fonds de péréquation et autres, et c’est un vrai sujet. 

Je pense que si l’on veut qu’il y ait toujours une démocratie locale, fondée sur l’action des collectivités 
locales, il faut réfléchir aussi à leur mode de financement, et ce mode de financement s’est dégradé, 
depuis longtemps ; tous les gouvernements à peu près ou toutes les présidences ont pêché là-dedans, 
que ce soient les réductions de dotations, la taxe professionnelle, la taxe d’habitation… c’est-à-dire que 
chaque campagne électorale s’est toujours faite en promettant une réduction des financements des 
collectivités locales ; c’est assez sympa comme truc. 

Résultat, aujourd’hui, la quasi-totalité des Communes – la nôtre est plutôt bien placée – se retrouvent 
en grande difficulté pour financer les services publics de proximité que consomment nos concitoyens. 
C’est un sujet qui nous dépasse, ce n’est pas un sujet de compte administratif ou de budget, c’est 
vraiment un sujet de choix national et de choix du législateur et du gouvernement. 

Madame Vitrac-Pouzoulet, puis nous passerons au vote. 

Mme VITRAC-POUZOULET.- J’entends bien ce que vous dites, Monsieur le Maire, mais je pense qu’il y 
a une petite marge de manœuvre au niveau de l’imposition et de l’emprunt ; elle n’est pas très 
importante, mais cela pourrait être un signal. 

Je reviens sur les ventes de foncier. Nous vendons beaucoup de foncier, nous ne savons pas du tout où 
nous en sommes. Je démarre mon troisième mandat dans l’opposition, je n’ai jamais eu aucun état du 
foncier, nous avançons dans le brouillard complet et c’est dommage, parce que ce n’est pas la vente du 
foncier, normalement, qui doit faire les recettes de la Ville ou une grosse partie des recettes de la Ville. 
Cela interroge. 

M. le MAIRE.- Je vous propose de passer au vote. Pour le vote des deux prochaines délibérations, je 
dois sortir ; je passe donc la parole à Mme la première Adjointe pour faire voter les deux délibérations : 
budget principal Ville et budget annexe assainissement. 

(M. le Maire quitte la salle du Conseil. Il est remplacé par Mme Lim au fauteuil de la présidence.) 

Mme LIM.- Nous passons au vote pour le budget principal de la Ville. 

 
Adoptée à la majorité 
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Conseil Municipal — Séance du 23 juin 2026 
 
 

RAPPORT DE PRÉSENTATION 
Rapport N° 7 

 

Service : Direction des finances 
 

 

RAPPORTEUR : Monsieur Antoine DE LACOSTE LAREYMONDIE, 
Adjoint 

 
OBJET : BUDGET PRINCIPAL DE LA VILLE - ADOPTION DU COMPTE FINANCIER UNIQUE 
EXERCICE 2025 

 
Le Compte Financier Unique, traduction des écritures comptables tenues à la fois par la Ville 
et le Trésor Public, remplace les documents anciennement approuvés : le compte administratif 
et le compte de gestion. Une seule délibération est nécessaire. 
 
Le rapport détaillé présentant l’activité de l’exercice 2025 est présenté en annexe. 
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      SARTROUVILLE 

 

 
 

CONSEIL MUNICIPAL — Séance du 23 juin 2026 
 
 

DÉLIBÉRATION N°CM/36/2026 
 

Service : Direction des finances 
 
 

RAPPORTEUR : Monsieur Antoine de LACOSTE LAREYMONDIE, 
Adjoint 
 
 

 
OBJET : BUDGET PRINCIPAL DE LA VILLE - ADOPTION DU COMPTE FINANCIER UNIQUE 
EXERCICE 2025 
 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L.1612-12 et L. 
2121-14, 
 
Vu l’instruction budgétaire et comptable M57, 
 
Vu la délibération n° CM-103-2024 en date du 19 décembre 2024 portant adoption du budget 
primitif de l’exercice 2025 ainsi que la délibération n° CM-32-2025 en date du 27 mai 2025 
portant adoption du budget supplémentaire de l’exercice 2025, 
 
Vu la transmission par le comptable public du projet de Compte Financier Unique pour 
l’exercice 2025, certifiant la concordance des données avec la comptabilité de l’État, 
 
Vu l’avis de la Commission Finances, 
 
Considérant que le Compte Financier Unique (CFU) constitue désormais l’outil unique de 
reddition des comptes de la commune, se substituant au compte administratif de 
l’ordonnateur et au compte de gestion du comptable public, 
 
Considérant que le CFU 2025 présente fidèlement la situation patrimoniale et financière de la 
commune au 31 décembre 2025, 
 
Considérant que le Compte Financier Unique 2025 du budget principal de la Ville présente un 
excédent de la section de fonctionnement de 20 670 409,03 € et un déficit de la section 
d’investissement de -10 620 542,58 €, hors restes à réaliser, 
 
Considérant que le Compte Financier Unique 2025 présente un solde des restes à réaliser 
positif de 1 343 663,01 €, 
 
Considérant que le Compte Financier Unique 2025 présente un besoin de financement de 
9 276 879,57 €, 
 
Considérant que le rapport présenté au Conseil Municipal a exposé les grandes lignes du 
Compte Financier Unique 2025, 
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Réuni sous la présidence de Mme Lina LIM, 1ère Adjointe au Maire, délibérant sur le Compte 
Financier unique 2025, dressé par Monsieur le Maire, Pierre FOND, 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, DÉCIDE : 
 

 D’ADOPTER le Compte Financier Unique 2025 du budget principal Ville, tel que 
présenté dans le document annexé à la présente délibération. 
 

 DE CONSTATER la stricte identité de valeurs entre les écritures de l’ordonnateur et 
celles du comptable public. 
 

 DE RECONNAÎTRE la sincérité des restes à réaliser. 
 

 DE DIRE que ces résultats constatés feront l’objet d’une délibération distincte relative à 
l’affectation du résultat de l’exercice 2025. 
 

 
 
 

Adoptée par le Conseil municipal 
à la majorité des votants 

Votes contre : Mme AMAGLIO-TERISSE, M. KALEM, Mme VITRAC-POUZOULET, M. LEGROS, 
Mme CHIALI, M. DENIS, M. CHIARADIA. 

 
Le Maire 

1er Vice-président du Conseil départemental des Yvelines 
 

 
Pierre FOND 

 

 

Réception en préfecture le : 29 juin 2026  
Date de publication 
Le 29 juin 2026 

L’ID est : 078-217805860-20260623-lmc142474A-BF-1-1 

Nature : Documents budgétaires et financiers 

Nomenclature : Decisions budgetaires 
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8 BUDGET ANNEXE DE L’ASSAINISSEMENT - ADOPTION DU COMPTE FINANCIER 

UNIQUE 2025 

 
Mme LIM.- Nous passons au vote du budget annexe de l’assainissement. 

 
Adoptée à la majorité 
 
(Retour en séance de M. le Maire.) 
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 SARTROUVILLE 

 

 
   

Conseil Municipal — Séance du 23 juin 2026 
 
 

RAPPORT DE PRÉSENTATION 
Rapport N° 8 

 

Service : Service des Finances 
 

 

RAPPORTEUR : Monsieur Antoine DE LACOSTE LAREYMONDIE, 
Adjoint 

 
OBJET : BUDGET ANNEXE DE L’ASSAINISSEMENT - ADOPTION DU COMPTE FINANCIER 
UNIQUE 2025 

 
L’assainissement est une compétence transférée à la CASGBS depuis le 1er janvier 2020. 
Depuis cette date, l’activité est encadrée par une convention de délégation de compétence qui 
encadre les flux financiers entre la Ville et la CASGBS. 
 
Le Compte Financier Unique du budget annexe de l’assainissement 2025 présente un équilibre 
en dépenses et en recettes et ne génère aucun résultat. 
 

1. LA SECTION D’EXPLOITATION 
 
La Section de fonctionnement d’établit comme suit : 
 

SECTION DE 
FONCTIONNEMENT 

DÉPENSES 2025 RECETTES 2025 

Opérations réelles 573 489, 51 € 573 489, 51 € 

Total 573 489, 51 € 573 489, 51 € 

Résultat de l’exercice 0,00 € 

 
Le montant global des réalisations de l’exercice 2025 s’élève à 573 489,51 €. 
Les dépenses d’exploitation concernent principalement : 
  L’entretien du réseau (entretien des réseaux d’assainissement, curage de chambres de 

dessablement, entretien des déversoirs d’orage, nettoyage des bacs de décantation, 
nettoyage de chambres de pompage, visites de contrôle des pompes et des postes de 
relevage, etc.), qui s’élève à 505 785,12 € ; 

  Les consommations d’eau et d’électricité : 30 105,44 € ; 
 La commission de recouvrement de la redevance d’assainissement versée à la société 

Véolia : 37 598,95 € 
 
Ces dépenses ont été remboursées et reprises en recettes. 
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2. LA SECTION D’INVESTISSEMENT 
 

La Section d’investissement s’établit comme suit : 
 

 

SECTION DE INVESTISSEMENT DÉPENSES 2025 RECETTES 2025 

Opérations réelles 3 241 636,08 € 3 241 636,08 € 

Total 3 241 636,08 € 3 241 636,08 € 

Résultat de l’exercice 0,00 € 

 
 
 

Le montant global des dépenses d’investissement de l’exercice 2025 s’élève à 3 241 636,08 €. 
Ces réalisations concernent principalement les travaux suivants : 

 

Travaux Montant 

Travaux Rue Malard 1 059 937,81 € 

Travaux Rue Baudin 986 077,20 € 

Travaux Rue Romain Rolland 604 586,59 € 

Camion grue 247 633,93 € 

Travaux Cité scolaire 96 667,20 € 

Travaux Rue Turgot 61 537,60 € 

Travaux Rue Strasbourg 54 162,52 € 

Travaux Rue Ronce 36 532,24 € 

Travaux Rue Robert Viloing 23 760,00 € 

Travaux Rue Claude Bernard 23 113,20 € 

Travaux Quais 18 972,24 € 

Vidéos et géoradar 16 715,55 € 

Travaux curage diverses rues 11 940,00 € 

 
Ces dépenses ont été remboursées et reprises en recettes. 
 

 
Les restes à réaliser 

 
Les restes à réaliser s’élèvent à 3 998 843,24 €. Ces réalisations concernent principalement les 
opérations suivantes : 
 

Travaux Montant 

Travaux Rue Touraine Blum 1 455 944,81 € 

Travaux Rue Strasbourg 1 150 258,77 € 

Travaux Rue Claude Bernard 817 068,87 € 

Travaux Rue Ronce 416 143,68 € 

Travaux Rue Mallard 52 727,23 € 

Travaux Rue Jean Anouilh 51 043,20 € 

Travaux Rue Venelle nouvelle 31 618,56 € 

NPNRU 18 161,72 € 

Paulhan 5 876,40 € 
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      SARTROUVILLE 

 

 
 

CONSEIL MUNICIPAL — Séance du 23 juin 2026 
 
 

DÉLIBÉRATION N°CM/37/2026 
 

Service : Service des Finances 
 
 

RAPPORTEUR : Monsieur Antoine de LACOSTE LAREYMONDIE, 
Adjoint 
 
 

 
OBJET : BUDGET ANNEXE DE L’ASSAINISSEMENT - ADOPTION DU COMPTE FINANCIER 
UNIQUE 2025 
 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment son article L.2121-14, 
 
Vu l’instruction budgétaire et comptable M49, 
 
Vu l’avis de la Commission des finances, 
 
Considérant que le Compte Financier Unique (CFU) se substitue au compte administratif et au 
compte de gestion, par dérogation aux dispositions législatives et réglementaires régissant ces 
documents, 
 
Considérant que le CFU met en évidence des informations clés sur la situation financière de la 
collectivité, en particulier sur la présentation des résultats, du bilan et le compte de résultat 
synthétique et des taux des contributions et produits afférents, 
 
Considérant que le CFU est une procédure entièrement dématérialisée, permettant la mise en 
place de contrôles automatisés entre les données de l’ordonnateur et celles du comptable, ce 
qui simplifie leurs travaux en amont de la production du CFU, 

 
Considérant que le Compte Financier Unique 2025 du budget annexe de l’assainissement 
présente un résultat nul (0 €) de la section de fonctionnement et d’investissement, hors restes 
à réaliser, 
 
Considérant que le Compte Financier Unique 2025 présente des restes à réaliser de l’exercice 
2025 pour 3 998 843,24 € en dépenses et en recettes d’investissement, 
 
Considérant que, conformément à l’article L. 2121-14 du Code général des collectivités 
territoriales, le Maire a quitté la séance et s’est retiré du vote au moment de l’examen du 
compte financier unique ; 
 
Réuni sous la présidence de Mme Lina LIM, 1ère Adjointe au Maire, délibérant sur le compte 
financier unique 2024, dressé par Monsieur le Maire, Pierre FOND, après s’être fait présenter 
le budget primitif et le budget supplémentaire de l’exercice concerné, 
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LE CONSEIL MUNICIPAL APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, DÉCIDE : 
 

 D’ADOPTER le Compte Financier Unique 2025 du budget annexe de l’assainissement, 
tel que présenté dans le document annexé à la présente délibération, 

 
 DE RECONNAÎTRE la sincérité des restes à réaliser, 

 

 D’AFFECTER les restes à réaliser 2025 sur l’exercice 2026 pour 3 998 843,24 € en 
dépenses d’investissement et recettes d’investissement. 

 
 
 

Adoptée par le Conseil municipal 
à la majorité des votants 

Votes contre : Mme AMAGLIO-TERISSE, M. KALEM, Mme VITRAC-POUZOULET, M. LEGROS, 
Mme CHIALI, M. DENIS, M. CHIARADIA. 

 
Le Maire 

1er Vice-président du Conseil départemental des Yvelines 
 

 
Pierre FOND 

 

 

Réception en préfecture le : 29 juin 2026  
Date de publication 
Le 29 juin 2026 

L’ID est : 078-217805860-20260623-lmc142294-BF-1-1 

Nature : Documents budgétaires et financiers 

Nomenclature : Decisions budgetaires 
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9 AFFECTATION DU RÉSULTAT 2025 AU BUDGET SUPPLÉMENTAIRE 2026 

 
M. DE LACOSTE LAREYMONDIE.- L’adoption du CFU fait ressortir les résultats de clôture suivants pour 
notre budget principal… Je vous épargne toute la cuisine. Il s’agit de l’affectation du résultat 2025 des 
comptes que nous venons de voir pour financer le budget supplémentaire que je vais vous présenter 
aussitôt après. 

M. le MAIRE.- Avez-vous des questions ?... Nous passons au vote. 

 
Adoptée à la majorité 
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 SARTROUVILLE 

 

 
   

Conseil Municipal — Séance du 23 juin 2026 
 
 

RAPPORT DE PRÉSENTATION 
Rapport N° 9 

 

Service : Direction des finances 
 

 

RAPPORTEUR : Monsieur Antoine DE LACOSTE LAREYMONDIE, 
Adjoint 

 
OBJET : AFFECTATION DU RÉSULTAT 2025 AU BUDGET SUPPLÉMENTAIRE 2026 

 
L’adoption du Compte Financier Unique (CFU) pour l’exercice 2025 fait ressortir les résultats de 
clôture suivants pour notre budget principal : 

 Section de Fonctionnement : Un excédent de +20 670 409,03 €. 

 Section d’Investissement : Un déficit de -10 620 542,58 € (hors restes à réaliser). 

Par ailleurs, au titre de l’exercice 2025, les Restes à Réaliser (RAR) s’établissent ainsi : 

 En dépenses d’investissement : 3 912 715,91 € 

 En recettes d’investissement : 5 256 378,92 € 

 Solde des Restes à Réaliser : +1 343 663,01 € (Excédent de recettes) 

Détermination du besoin de financement 

Compte tenu du déficit d’investissement constaté et du solde des restes à réaliser, le besoin de 
financement réel de la section d’investissement est calculé comme suit : 

Éléments de la Section d’Investissement Montant (€) 

Résultat d’exécution cumulé (Déficit) -10 620 542,58 

Solde des restes à réaliser (Recettes - Dépenses) +1 343 663,01 

Besoin de financement global à couvrir -9 276 879,57 

 
Proposition d’affectation et de reprise des résultats 

Pour couvrir ce besoin, il vous est proposé de prélever la somme nécessaire sur l’excédent de 
fonctionnement et de reporter le solde disponible au budget de fonctionnement. 
 
Il est demandé au Conseil Municipal de bien vouloir approuver cette proposition. 
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      SARTROUVILLE 

 

 
 

CONSEIL MUNICIPAL — Séance du 23 juin 2026 
 
 

DÉLIBÉRATION N°CM/38/2026 
 

Service : Direction des finances 
 
 

RAPPORTEUR : Monsieur Antoine de LACOSTE LAREYMONDIE, 
Adjoint 
 
 

 
OBJET : AFFECTATION DU RÉSULTAT 2025 AU BUDGET SUPPLÉMENTAIRE 2026 
 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
 
Vu l’instruction budgétaire et comptable M57, 
 
Vu la délibération du Conseil Municipal du 23 juin 2026 adoptant le Compte Financier Unique 
2025 du budget principal, 
 
Entendu l’avis de la Commission des Finances, 
 
Considérant que le Compte Financier Unique 2025 présente un excédent d’exécution de la 
section de fonctionnement de 20 670 409,03 €, 
 
Considérant que la section d’investissement présente un solde d’exécution négatif de 10 620 
542,58 € (hors restes à réaliser), 
 
Considérant que les restes à réaliser de l’exercice 2025 s’élèvent à 3 912 715,91 € en dépenses 
d’investissement et à 5 256 378,92 € en recettes d’investissements, dégageant un solde positif 
de 1 343 663,01 €, 
 
Considérant qu’après prise en compte de ces restes à réaliser, le besoin de financement réel 
de la section d’investissement à couvrir est arrêté à la somme de 9 276 879,57 €, 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, DÉCIDE : 
 

 D’AFFECTER la somme de 9 276 879,57 €, prélevée sur l’excédent de la section de 
fonctionnement de l’exercice 2025, à la couverture du besoin de financement de la 
section d’investissement. Cette somme sera inscrite au crédit du compte 1068 au 
Budget Supplémentaire 2026. 
 

 DE REPRENDRE à la section d’investissement au débit du c/001 le déficit de 
10 620 542,58 €. 
 

 DE REPRENDRE à la section de fonctionnement au crédit du c/002 le solde disponible 
de fonctionnement de 11 393 529,46 €. 
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Adoptée par le Conseil municipal 
à la majorité des votants 

Votes contre : Mme AMAGLIO-TERISSE, M. KALEM, Mme VITRAC-POUZOULET, M. LEGROS, 
Mme CHIALI, M. DENIS, M. CHIARADIA. 

 
Le Maire 

1er Vice-président du Conseil départemental des Yvelines 
 

 
Pierre FOND 

 

 

Réception en préfecture le : 29 juin 2026  
Date de publication 
Le 29 juin 2026 

L’ID est : 078-217805860-20260623-lmc141830-DE-1-1 

Nature : Délibérations 

Nomenclature : Decisions budgetaires 
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10 BUDGET PRINCIPAL DE LA VILLE - ADOPTION DU BUDGET SUPPLÉMENTAIRE 2026 

 
M. DE LACOSTE LAREYMONDIE.- Nous passerons rapidement sur ce budget supplémentaire, mais 
quelques dépenses méritent d’être notées, pas tellement en fonctionnement, car ce sont des 
ajustements pour les espaces verts, quelques réparations de voiries, le paiement des lignes d’eau à 
l’Agglomération – nous en avions parlé longuement au moment d’une délibération. 

En investissement, nous avons fait un effort un peu plus important pour la voirie, où nous dépensons 
2,1 M€ pour refaire plusieurs rues : rue Pierson, rue des Eaux, rue Buffon, rue Lebon, rue Lakanal, rue 
Calmette et rue Guérin, rue Mermoz. 

Par ailleurs, 1 M€ sera affecté au Plan 1 000 arbres sur la partie Ferme Pédagogique. Toujours sur le 
Plan 1 000 arbres, financés dans le cadre du Fonds Vert, cette fois hors Ferme Pédagogique, des 
travaux de terrassement et de maçonnerie, la plantation de 90 arbres sur voirie, pour 370 k€. 

Par ailleurs, il y a des travaux divers dans les écoles Brossolette, Brassens et Ferry pour un peu plus de 
100 k€. 

L’excédent du CA nous permet de ramener l’emprunt d’équilibre de 15 M€ à 8 M€, sur lesquels, je vous 
rappelle, nous avons mobilisé 4 M€ ; les 4 autres M€ seront peut-être à mobiliser d’ici la fin de l’année 
ou l’année prochaine, nous verrons en fonction des dépenses et surtout de l’avancement des chantiers 
du groupe scolaire du Vieux Pays et de la cité scolaire. 

M. le MAIRE.- Merci. Avez-vous des questions ? 

Madame Amaglio. 

Mme AMAGLIO-TERISSE.- Je vous remercie, Monsieur le Maire. 

Nous venons d’examiner, juste avant, l’exécution du budget 2025, et là, nous sommes sur l’ajustement 
2026 donnant lieu à budget supplémentaire. Ma question est donc à la fois très simple et assez 
stratégique dans la situation actuelle. 

Vous rappelez régulièrement, cela a été dit tout à l’heure et vous avez raison de le rappeler, que la Ville 
consent entre 800 et 950 k€ pour les activités théâtrales, et pas seulement pour les associations, et 
donc ce sont 782 k€ pour le Centre dramatique national ; cela fait partie des éléments passés en revue 
tout à l’heure. Un article de presse, hier, mettait en exergue qu’il manquait 391 k€ de subventions au 
centre dramatique par rapport aux années précédentes, à la fois parce que le Conseil départemental a 
supprimé sa subvention – et je vous avais sollicité en ce sens, lorsque le Département l’avait supprimée, 
je m’étais inquiétée des conséquences possiblement néfastes, y compris à terme, et je vous avais 
interrogé directement et doublement, au titre de Maire de Sartrouville et au titre de premier 
Vice-président du Conseil départemental –, l’État a également réduit son soutien financier. 

Ce Centre dramatique, vous l’avez aussi dit souvent et nous sommes parfaitement d’accord, est une 
chance pour notre territoire ; c’est un moteur, un facteur d’attractivité, de retournement d’image du 
Plateau, cela permet d’avoir des financements associés, des financements d’associations au titre des 
Politiques de la Ville, et donc, au chapitre budgétaire, c’est aussi important, en dépenses comme en 
recettes. 

Compte tenu de l’actualité que j’évoquais, qui est reprise par cet article de presse, ma question est très 
simple : vous engagez-vous à sécuriser, à maintenir le niveau de financement dont a besoin le Centre 
dramatique national pour garantir la stabilité du label CDN (Centre Dramatique National), de manière à 
poursuivre les actions éducatives, et je pense notamment à la Cité Sébastienne Guyot, avec les lycées 
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aussi qui ont des filières en ce sens, afin de pouvoir pérenniser les actions culturelles qui irriguent 
toute la ville ? 

M. le MAIRE.- Vous avez raison de l’évoquer. Il y a deux sujets : le sujet du renouvellement du 
directeur… 

Mme AMAGLIO-TERISSE.- Ce n’est pas mon sujet… 

M. le MAIRE.- J’ai bien compris. 

Mme AMAGLIO-TERISSE.- C’est un sujet budgétaire, là. 

M. le MAIRE.- Je sépare bien les deux sujets… 

Mme AMAGLIO-TERISSE.- Je reviendrai sur le deuxième dans les questions diverses, ce n’est pas mon 
sujet. 

M. le MAIRE.- … parce qu’il y a un sujet éventuellement de nomination de quelqu’un et il y a le sujet 
du théâtre et de sa situation financière. 

Il y a longtemps, du temps de Claude Sévenier – je ne sais pas si cela vous parle –, qui était directeur, le 
financement était uniquement un financement Ville et un financement État. Il y avait déjà des 
contraintes financières importantes et difficiles. Il avait eu cette idée, qui n’était pas mal, de créer une 
biennale du théâtre dans les Yvelines, qui s’appelait « Odyssées 78 », qui permettait, en accord avec le 
Conseil général de l’époque, d’apporter un financement sur de la création théâtrale au travers de cette 
biennale. Cela a permis presque de masquer les difficultés structurelles de financement de l’activité 
théâtrale, parce qu’à l’origine, le théâtre ne devait pas être financé par le Département, il devait être 
financé par l’État et la Ville (50/50). 

Cela a fonctionné, avec deux conditions. La première est que le Département ait les moyens de faire 
face à ces financements ; je rappelle que le soutien au théâtre n’est pas une compétence du 
Département, et donc, il le faisait en plus, à une époque où les Départements avaient de l’argent. Le 
financement des Départements a changé, le poids des DMTO (transactions immobilières) est devenu 
plus prépondérant, et aujourd’hui, nous sommes dans une phase où les recettes des Départements, les 
Yvelines comme les autres, s’effondrent, parce que les recettes liées à toute cette partie de 
transactions immobilières s’effondrent également. 

En plus, lors de la dernière Odyssées 78, je ne ferai pas de commentaire sur le sujet, un certain nombre 
de Villes ont décidé de ne plus accueillir de pièces de théâtre, et donc, nous avons une réduction 
considérable du financement du Département. Nous nous retrouvons donc avec deux financeurs : 
l’État et la Ville. 

La réponse précise à votre question est que je veux tout faire pour que le théâtre reste un Centre 
dramatique national. 

Je partage votre point de vue, je pense que c’est indépendant de la programmation et indépendant des 
gens qui le dirigent. C’est une structure qui existe dans notre commune, qui est le fruit de pas mal de 
choses, et je pense qu’il faut tout mettre en œuvre pour garder cela. 

Maintenant, il faut que chacun fasse face à ses responsabilités là-dessus. 

Premier principe : nous gardons le label CDN ; je rappelle que c’est l’État qui le donne. J’ai vu le DRAC 
pour lui confirmer ce que je viens de vous dire, mais il faut aussi que l’État fasse face à ses obligations 
par rapport à la création artistique, parce que je rappelle que dans cette histoire, c’est l’État qui, au 
travers des CDN, définit un cahier des charges, ce n’est pas la Ville, et donc, il était d’accord avec moi, il 
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y a peut-être une réflexion à avoir sur ce qui figure dans le cahier des charges des CDN. Cela vaut ce 
que cela vaut, mais il m’a dit que la position de l’État était de garder le label CDN. Je suis extrêmement 
prudent en disant cela, parce que vu la situation budgétaire de l’État qui change en permanence, on 
n’est jamais sûr de la décision finale. En tout cas, nous nous sommes quittés sur une conviction 
partagée : gardons le label CDN pour le théâtre de Sartrouville. 

Plus concrètement, sur votre question sur le BS, je préfère attendre un peu, parce que si nous disons à 
l’État que nous sommes prêts à tout faire pour financer la part de l’État, je pense que ce dernier se 
saisira de cela pour dire : « C’est une très bonne idée, vous n’avez qu’à le faire », donc le débat 
continuera sur la façon dont on finance le CDN et quels sont les équilibres financiers entre l’État et la 
Ville et peut-être demain à nouveau le Département si ce dernier revient à une meilleure fortune – ce 
n’est pas le cas pour l’instant – à un moment ou à un autre, comme c’était le cas auparavant. 

Je vous confirme donc que je veux tout mettre en œuvre pour garder le label CDN. 

Mme AMAGLIO-TERISSE.- Je laisse donc de côté ma question sur le type de garantie financière pour 
équilibrer… 

M. le MAIRE.- Cela peut se faire de plein de manières différentes. 

Mme AMAGLIO-TERISSE.- … ce sera l’objet d’autres débats. 

Quant aux questions sur le renouvellement, les autres aspects évoqués dans l’article, je vous les 
poserai tout à l’heure. 

M. le MAIRE.- Sur le financement, c’est simple : 

- cela peut être l’État qui accepte momentanément le déséquilibre de financement aujourd’hui 
en disant : « Je finance plus que les collectivités » et on voit après dans la durée ; 

- cela peut être nous qui contribuons, c’est un débat à avoir entre nous ; 
- cela peut être aussi d’autres, comme cela avait été le cas à l’époque avec Claude Sévenier, avec 

un financement départemental à l’époque, mais peut-être d’autres qui arriveraient et qui 
compléteraient le financement. 

En tout cas, à partir du moment où nous nous fixons un objectif, nous voulons garder ce label, il faut se 
donner les moyens et essayer de construire quelque chose de durable. 

Madame Vitrac-Pouzoulet. 

Mme VITRAC-POUZOULET.- J’ai souvenir que la Région Ile-de-France – moi, en particulier sur le 
mandat 2010-2015 – avait apporté à ce moment-là plus de 1 M€ pour la petite salle. 

M. le MAIRE.- Oui. 

Mme VITRAC-POUZOULET.- Et nous nous étions déplacés également avec le Président de la Région, 
Jean-Paul Huchon, pour un financement aux actions culturelles. J’ai donc une question pour 
Mme Dublanche : la Région regarde-t-elle un peu ce qui se passe aujourd’hui ? Nous avions une ligne 
« culture » importante à ce moment-là et il est vrai que c’était tout à fait intéressant pour notre théâtre. 

Mme DUBLANCHE.- Le budget culture a triplé depuis, mais nous nous concentrons sur les 
équipements notamment municipaux, car nous ne pouvons pas faire tout à la place de l’État, par 
exemple les librairies comme la nôtre, des médiathèques ou des théâtres communaux. Nous ne 
pouvons plus aller – c’est un peu comme le Département – en remplacement de l’État partout où il ne 
va plus. 
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Mme VITRAC-POUZOULET.- Je me souviens aussi que nous soutenions à l’époque la librairie l’Arbre à 
Lire, nous avions encouragé la création d’une librairie indépendante qui existe toujours à 
Maisons-Laffitte ; ce travail était fait également. Après, ce sont des choix politiques, j’entends ce que 
vous dites et je vois que les choix politiques de la Région qui est dirigée par Mme Pécresse et dont vous 
êtes Vice-présidente ne correspondent pas à ceux qui avaient été faits par une Région qui était à ce 
moment-là gérée par des forces politiques de gauche. 

Mme DUBLANCHE.- Justement, je viens de dire exactement l’inverse : nous avons aidé Des Gens qui 
lisent à s’installer, nous avons aidé les librairies locales, la Bulle Imaginaire, même chose, a été 
subventionnée par la Région ; je dis juste que la Région intervient justement en soutien des Communes 
et des équipements municipaux, nous avons même été contraints de financer des prisons, la 
vidéoprotection, les polices municipales, qui ne sont pas forcément des compétences régionales, et 
nous ne pouvons pas être partout sur les équipements nationaux, malheureusement, et, encore une 
fois, le budget culture a triplé depuis Jean-Paul Huchon. 

M. HASMAN.- Madame Vitrac-Pouzoulet, vous confondez deux choses : les investissements et le 
fonctionnement. 

Effectivement, la Région a participé de manière importante à l’investissement de la petite salle, et en 
particulier aux installations scéniques. La Région, tant sous sa mandature actuelle que précédente, ne 
participait pas au fonctionnement. 

M. le MAIRE.- Attendez, je ne suis pas en train de refaire l’histoire de la Région, ni de Jean-Paul Huchon 
ni de Valérie Pécresse ; de toute façon, les deux nous financent, Jean-Paul Huchon nous a financés et 
Valérie Pécresse nous finance, le Conseil régional nous finance très largement. D’ailleurs, si le Conseil 
régional veut financer encore plus le théâtre, bien sûr, je suis preneur. 

Nous sommes là sur un sujet immédiat, qu’il faut régler. Le sujet est sur la table. 

M. HASMAN.- Un petit point de précision sur le statut… 

M. le MAIRE.- Non, pas de petit point de précision, c’est bon, il faut voter la délibération, parce que 
sinon, c’est le genre de truc… Je pense avoir répondu clairement sur nos engagements, nous verrons 
par la suite. 

Il serait intéressant que l’État finance aussi ses politiques entièrement, sans faire appel sans arrêt, 
comme en matière de santé ou en matière de sécurité, aux collectivités locales, cela permettrait 
d’équilibrer plus facilement les choses. 

Nous passons au vote du budget supplémentaire. 

 
Adoptée à la majorité 
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RAPPORT DE PRÉSENTATION 
Rapport N° 10 

 

Service : Direction des finances 
 

 

RAPPORTEUR : Monsieur Antoine DE LACOSTE LAREYMONDIE, 
Adjoint 

 
OBJET : BUDGET PRINCIPAL DE LA VILLE - ADOPTION DU BUDGET SUPPLÉMENTAIRE 2026 

 
Le budget supplémentaire 2026 du budget principal modifie les crédits votés lors du budget 
primitif (BP) 2026. 
 
Les modifications portent sur : 

 La reprise des résultats de l’exercice 2025 tels qu’approuvés précédemment, 
 L’intégration de recettes notifiées après le vote du BP 2026, 
 L’ajustement de dépenses nécessaires à l’activité 2026. 

 
 
Le budget supplémentaire 2026 s’équilibre comme suit : 
 
  Dépenses en € Recettes en € 

Fonctionnement 13 151 777,46 13 151 777,46 

dont propositions nouvelles 1 006 092,00 1 758 248,00 

dont virement à la section d’investissement 12 145 685,46   

dont résultat reporté ville   11 393 529,46 

Investissement 19 229 131,95 19 229 131,95 

dont propositions nouvelles 4 695 873,46 -7 449 812,00 

dont résultat reporté ville 10 620 542,58   

dont affectation du résultat ville   9 276 879,57 

dont crédits reportés 3 912 715,91 5 256 378,92 

dont virement de la section de fonctionnement  12 145 685,46 

TOTAL 32 380 909,41 32 380 909,41 

 
 
LA REPRISE DES RÉSULTATS 

 

Conformément à la délibération précédemment adoptée, en fonctionnement, elle se traduit 
par l’inscription au crédit du 002 de 11 393 529,46 €. 
 
En investissement, elle consiste en : 

- La reprise des restes à réaliser en dépenses (3 912 715,91 €) et en recettes 
(5 256 378,92 €) sur leur compte d’engagement 

- L’affectation de 9 276 879,57 € au crédit du compte 1068 
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- L’inscription du déficit d’investissement 2025 de 10 620 542,58 € au débit du compte 
001. 

 
 
 

LES DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 

 
Comme chaque année, certains crédits de fonctionnement sont ajustés en fonction des 
besoins : 
 

1. Les charges à caractère général (chapitre 011) sont augmentées de +950 332 € 
Parmi les principales modifications : 

 Entretien des espaces verts : 160 850 € 

 Voirie entretien réparation de diverses rues :  150 000 € 

 Paiement des lignes d’eau à l’agglomération : 125 000 € 

 Complément dans le cadre du renouvellement du contrat de délégation de 
service public pour la gestion des activités périscolaires : 116 000 € 

 Nettoyage des locaux : 30 000 € 
2. Autres charges de gestion courante (chapitre 65) pour 55 760 € 

Il s’agit principalement d’un complément de subvention à l’association ECD de 25 000 
€, de l’ajout d’un module cyber sécurité aux logiciels métiers, ainsi qu’une contribution 
supplémentaire afin d’accorder un plus grand nombre de bourses au permis de 
conduire. 

3. Le virement de la section de fonctionnement vers l’investissement est porté à 
12 145 685,46 €. 
 
 

LES RECETTES DE FONCTIONNEMENT hors affectation des résultats 

 

Les recettes de fonctionnement concernent principalement : 
 

 L’ajustement de la fiscalité suite à la notification des bases pour 548 294 € pour les 
taxes foncières et habitation, et 34 017 € pour la compensation de taxes foncières 
versée par l’État 

 La mise à jour de la Dotation Globale de Fonctionnement (DGF) après notification pour 
217 950 € et la Dotation de solidarité urbaine pour 90 387 € 

 L’inscription de la Dotation de Solidarité Communautaire (DSC) pour un montant 
prévisionnel de 900 000 € 

 
 
LES DÉPENSES D’INVESTISSEMENT hors affectation des résultats 

 
Les ajustements des dépenses d’investissement s’élèvent à 4 695 873,46 €. 
 

 Un complément de 150 000 € au chapitre 20 pour des compléments d’études. 
 Des modifications à hauteur de 4 384 772,46 € au chapitre 21 portent principalement 

sur : 
o Voirie 2 163 400 € - Réfection de tapis de chaussée dégradée (rue Pierson, rue 

des Eaux, rue Buffon, rue Lebon, rue Lakanal, rue Calmette et rue Guérin, rue 
Mermoz [phase 2]) - Pose de coussins berlinois (rue Paul Bert), - création 
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d’alvéoles pour stationnement poids lourds au CTM 
o Plan 1000 arbres (phase 3 Fonds vert 2026 – partie Ferme Urbaine 

Pédagogique) : Travaux de terrassements des espaces verts, apport de terre 
végétale et plantation de 110 arbres, auxquels s’ajouteront les terrassements 
pour les réseaux électricité et eaux, la création de cheminements reliant la 
ferme au Parc Genevoix avec l’éclairage public, les clôtures anti-gibier et les 
abris pour les animaux – 1 070 000 € 

o  Plan 1000 arbres (phase 3 Fonds vert 2026) : Travaux de terrassements et de 
maçonnerie, plantation de 90 arbres sur voirie, végétalisation ou 
perméabilisation -  370 800 € 

o Travaux dans les écoles Brossolette, Brassens, Ferry pour 103 900 € 
o Travaux de réparation en lien avec les fuites au centre de loisirs Casanova pour 

68 000 € (prise en charge partielle par l’assurance décennale) 
o Achat d’un utilitaire de voirie pour 55 000 € 
o Création d’une caméra de vidéo protection rue Jean Anouilh 25 000 € 

 
 

LES RECETTES D’INVESTISSEMENT hors affectation des résultats 

 
 L’emprunt d’équilibre de 15 610 913 € est ramené à 8 000 000 € 
 Le virement de la section de fonctionnement est proposé à 12 145 685,46 € 

 
 
 
LES RESTES À RÉALISER (REPORTS DE 2025 SUR 2026) 
 

Les recettes reportées de 5 256 378,92 € correspondent à des subventions notifiées non 
encore perçues au 31/12/2025 concernant principalement la Cité Scolaire, le centre 
administratif, le parc Lambert, le local Atelier des familles, le Volley de plage, la piste de Padel, 
la coulée verte. 
 
 
Les dépenses reportées sont réparties ainsi : 
 

DÉPENSES 

CHAPITRE NATURE MONTANT 

TOTAL CHAPITRE 20 314 670,14 € 

TOTAL CHAPITRE 21 3 505 136,42 € 

TOTAL CHAPITRE 23 84 609,35 € 

TOTAL CHAPITRE 27 8 300 € 

  3 912 715,91 € 

 
 Parmi les reports principaux : 
 Les engagements de marchés de travaux sur nos bâtiments ou nos terrains 

2 327 276,53 € 
 Les engagements concernant les installations de voirie et éclairage public pour 

737 314,01 € 
 Les frais d’études des diverses opérations engagées pour 254 297,82 €. 
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CONSEIL MUNICIPAL — Séance du 23 juin 2026 
 
 

DÉLIBÉRATION N°CM/39/2026 
 

Service : Direction des finances 
 
 

RAPPORTEUR : Monsieur Antoine de LACOSTE LAREYMONDIE, 
Adjoint 
 
 

 
OBJET : BUDGET PRINCIPAL DE LA VILLE - ADOPTION DU BUDGET SUPPLÉMENTAIRE 2026 
 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
 
Vu la nomenclature comptable M57, 
 
Vu la délibération du 18 décembre 2025 approuvant le budget primitif de l’exercice 2026, 
 
Vu la délibération du 23 juin 2026 approuvant le compte financier unique 2025, 
 
Vu la délibération du 23 juin 2026 décidant l’affectation du résultat 2025 au budget principal 
de la Ville, 
 
Considérant l’avis de la Commission Finances, 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, DÉCIDE : 
 

 D’ADOPTER le budget supplémentaire 2026 du budget principal conformément au 

document annexé à la présente délibération. 

 

 DE CONSTATER le report définitif des résultats de l’exercice 2025 au budget de 

l’exercice courant, conformément à la délibération d’affectation des résultats. 
 

Adoptée par le Conseil municipal 
à la majorité des votants 

Votes contre : Mme AMAGLIO-TERISSE, M. KALEM, Mme VITRAC-POUZOULET, M. LEGROS, 
Mme CHIALI, M. DENIS, M. CHIARADIA. 

 
Le Maire 

1er Vice-président du Conseil départemental des Yvelines 
 

 
Pierre FOND 
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Conseil municipal de Sartrouville - 23 juin 2026 

 

11 BUDGET ANNEXE DE L’ASSAINISSEMENT - ADOPTION BUDGET SUPPLÉMENTAIRE 

2026 

 
M. DE LACOSTE LAREYMONDIE.- Il n’y a pas grand-chose dans ce budget supplémentaire du budget 
annexe de l’assainissement, juste la rue Barian et la rue de l’Îlot qui verront leur assainissement changé. 

M. le MAIRE.- Merci. Avez-vous des questions ?... Nous passons au vote. 

 
Adoptée à la majorité 
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RAPPORT DE PRÉSENTATION 
Rapport N° 11 

 

Service : Service des Finances 
 

 

RAPPORTEUR : Monsieur Antoine DE LACOSTE LAREYMONDIE, 
Adjoint 

 
OBJET : BUDGET ANNEXE DE L’ASSAINISSEMENT - ADOPTION BUDGET SUPPLÉMENTAIRE 
2026 

 
Le budget supplémentaire 2026 du budget annexe de l’assainissement : 
 

 Constate que le résultat 2025 est égal à zéro. L’ensemble des dépenses réalisées durant 
l’année 2025 a donné lieu à l’émission de titres de recettes du même montant et 
l’ensemble des recettes perçues en 2025 a entrainé l’émission de mandats de dépenses 
du même montant. 
 

 Seuls les restes à réaliser 2025 sont reportés pour 3 998 843,24 € en dépenses et 
recettes d’investissement. 
 

 Des crédits d’investissement sont inscrits à hauteur de 767 250 € au chapitre 45 en 
dépenses et en recettes, relatifs aux études, maitrise d’œuvre et travaux de 
réhabilitation du réseau d’assainissement de la rue Barian et rue de l’Îlot. Cela permet 
d’équilibrer ce budget en miroir avec le budget annexe de l’assainissement porté par la 
CASGBS. 
 

 Des crédits de fonctionnement sont inscrits à hauteur de 50 000 € au chapitre 011 en 
dépenses et en recettes, relatifs à la réparation du collecteur d’assainissement rue 
Voltaire. 
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CONSEIL MUNICIPAL — Séance du 23 juin 2026 
 
 

DÉLIBÉRATION N°CM/40/2026 
 

Service : Service des Finances 
 
 

RAPPORTEUR : Monsieur Antoine de LACOSTE LAREYMONDIE, 
Adjoint 

OBJET : BUDGET ANNEXE DE L’ASSAINISSEMENT - ADOPTION BUDGET SUPPLÉMENTAIRE 
2026 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
 
Vu la délibération en date du 18 décembre 2025 approuvant le budget primitif du budget 
annexe de l’assainissement pour l’exercice 2026, 
 
Vu la délibération du 23 juin 2026 approuvant le compte financier unique 2025 de ce budget, 
et l’affectation des restes à réaliser d’investissement en dépenses et en recettes identiques, 
pour un montant de 3 998 843,24 €, 
 
Vu l’avis de la Commission Finances, 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, DÉCIDE : 
 

 D’ADOPTER le budget supplémentaire 2026 du budget annexe de l’assainissement 
selon le document ci-annexé. 
 

Adoptée par le Conseil municipal 
à la majorité des votants 

Votes contre : Mme AMAGLIO-TERISSE, M. KALEM, Mme VITRAC-POUZOULET, M. LEGROS, 
Mme CHIALI, M. DENIS, M. CHIARADIA. 

 
Le Maire 

1er Vice-président du Conseil départemental des Yvelines 
 

 
Pierre FOND 
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12 MODIFICATION DE L’AUTORISATION DE PROGRAMME ET DES CRÉDITS DE PAIEMENT 

POUR LA CONSTRUCTION DU GROUPE SCOLAIRE DU VIEUX PAYS 

 
M. DE LACOSTE LAREYMONDIE.- Je vous ai dit un mot hier des AP/CP en Commission des finances, 
nous les adaptons au fur et à mesure : 

- sur l’année 2025, en raison du décalage des travaux du groupe scolaire du Vieux Pays pour des 
raisons indépendantes de notre volonté, nous avons dû baisser les crédits affectés à cela ; 

- sur 2026, nous les avons un peu baissés, exactement pour les mêmes raisons ; 
- sur 2027, nous les augmentons, parce que cette fois, le chantier sera bien reparti ; 
- sur 2028, cela reste stable. 

M. le MAIRE.- Merci. Avez-vous des questions ?... Non… Nous passons au vote. 

Vous êtes contre ou vous vous abstenez, Madame Amaglio ? 

Mme AMAGLIO-TERISSE.- Nous nous abstenons. C’est ce que nous faisons généralement sur cette 
délibération. 

M. le MAIRE.- Oui, mais si vous voulez changer, cela ne me dérange pas. 

 
Adoptée à la majorité 
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RAPPORT DE PRÉSENTATION 
Rapport N° 12 

 

Service : Direction des finances 
 

 

RAPPORTEUR : Monsieur Antoine DE LACOSTE LAREYMONDIE, 
Adjoint 

 
OBJET : MODIFICATION DE L’AUTORISATION DE PROGRAMME ET DES CRÉDITS DE 
PAIEMENT POUR LA CONSTRUCTION DU GROUPE SCOLAIRE DU VIEUX PAYS 

 
La construction du nouveau groupe scolaire du Vieux Pays est financée en autorisation de 
programme depuis 2020. Ce programme définit l’enveloppe globale du projet et la répartition 
des crédits annuels. 
 
L’objet de la présente délibération porte sur la révision des crédits annuels prévus sur la durée 
de l’autorisation de programme afin d’intégrer les crédits de l’année 2025 non utilisés. 
 
L’autorisation de programme et les crédits annuels sont modifiés comme suit : 
 

2020 2021 2022 2023 2024

25 808 000,00 € Avant vote 473 377,00 € 208 884,08 € 117 018,28 € 324,00 € 501 055,36 €

25 808 000,00 € Après vote 473 377,00 € 208 884,08 € 117 018,28 € 324,00 € 501 055,36 €

2025 2026 2027 2028

2 248 000,00 € 8 000 000,00 € 8 000 000,00 € 6 259 341,28 €

791 717,08 € 7 396 000,00 € 10 000 000,00 € 6 319 624,20 €

Libellé Autorisation de Progamme
Crédits de Paiement

CREATION ECOLE PRIMAIRE
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CONSEIL MUNICIPAL — Séance du 23 juin 2026 
 
 

DÉLIBÉRATION N°CM/41/2026 
 

Service : Direction des finances 
 
 

RAPPORTEUR : Monsieur Antoine de LACOSTE LAREYMONDIE, 
Adjoint 
 
 

 
OBJET : MODIFICATION DE L’AUTORISATION DE PROGRAMME ET DES CRÉDITS DE PAIEMENT 
POUR LA CONSTRUCTION DU GROUPE SCOLAIRE DU VIEUX PAYS 
 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
 
Vu la nécessité de corriger suivant l’état d’avancement du projet, les crédits annuels de 
paiement de l’autorisation de programme intitulée « Création d’une école primaire », qui 
concerne la construction du groupe scolaire du Vieux Pays, 
 
Considérant que les crédits 2025 initialement prévus à hauteur de 2 248 000 € n’ont été 
utilisés qu’à hauteur de 791 717,08 € soit – 1 456 282,92 €, il convient donc que les crédits 
non utilisés en 2025 soient ajoutés aux années suivantes, 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, DÉCIDE : 
 

 D’APPROUVER la correction des crédits annuels de paiement de l’autorisation de 
programme « Création d’une école primaire », 
 

 DE VALIDER le nouvel échéancier des crédits de paiement de cette autorisation de 
programme comme suit : 
 

2020 2021 2022 2023 2024

25 808 000,00 € Avant vote 473 377,00 € 208 884,08 € 117 018,28 € 324,00 € 501 055,36 €

25 808 000,00 € Après vote 473 377,00 € 208 884,08 € 117 018,28 € 324,00 € 501 055,36 €

2025 2026 2027 2028

2 248 000,00 € 8 000 000,00 € 8 000 000,00 € 6 259 341,28 €

791 717,08 € 7 396 000,00 € 10 000 000,00 € 6 319 624,20 €

Libellé Autorisation de Progamme
Crédits de Paiement

CREATION ECOLE PRIMAIRE

 
 

 
 

Adoptée par le Conseil municipal 
à la majorité des votants 

Abstentions : Mme AMAGLIO-TERISSE, M. KALEM, M. CHIARADIA. 
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Le Maire 
1er Vice-président du Conseil départemental des Yvelines 

 

 
Pierre FOND 

 

 

Réception en préfecture le : 29 juin 2026  
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Le 29 juin 2026 
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Nature : Délibérations 
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13 ACTUALISATION DES MONTANTS DE LA TAXE LOCALE SUR LA PUBLICITÉ EXTÉRIEURE 

(TLPE) 

 
M. DE LACOSTE LAREYMONDIE.- De même, nous en avons parlé hier en Commission : déjà, pour les 
petits commerçants, il n’y en a pas ; ensuite, quand c’est un peu plus important, nous augmentons très 
faiblement ; et c’est pour les grosses enseignes que nous augmentons davantage. 

M. le MAIRE.- Avez-vous des questions ? 

Madame Amaglio. 

Mme AMAGLIO-TERISSE.- Nous avons été convaincus par les arguments hier. Nous étions sensibles au 
fait qu’il y ait une étude d’impact ; il n’y en a pas eu, mais nous avons eu quelques éléments. Nous 
voterons favorablement pour cette raison. 

M. le MAIRE.- Merci. 

Oui ? 

M. KALEM.- Je voulais dire que pour une fois, j’étais d’accord avec M. de Lacoste Lareymondie sur le 
fait qu’il fallait faire payer les riches. (Sourires) 

M. DE LACOSTE LAREYMONDIE.- Carrefour va payer et le petit commerçant sera épargné, nous 
sommes tous d’accord ! 

M. le MAIRE.- Je ne veux pas briser cette union, mais M. de Lacoste est changeant là-dessus. (Rires) 

Madame Vitrac-Pouzoulet. 

Mme VITRAC-POUZOULET.- Une petite intervention complémentaire : nous voterons pour cette 
délibération, bien évidemment, mais nous avons une question sur un panneau d’affichage associatif 
qui était à l’angle avenue Jules Ferry et rue Michelet qui a disparu. L’affichage associatif nous interpelle 
beaucoup. Est-ce définitif ? 

M. le MAIRE.- Il a disparu ? 

Mme VITRAC-POUZOULET.- Oui. 

M. le MAIRE.- Nous n’en savons rien. 

(S’adressant aux services) Vous regarderez ? (Les services acquiescent.) 

Il y a peut-être des travaux. Nous verrons. 

Avez-vous d’autres questions ?... Non… Nous passons au vote. 

 
Adoptée à l’unanimité 
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RAPPORT DE PRÉSENTATION 
Rapport N° 13 

 

Service : Service des Finances 
 

 

RAPPORTEUR : Monsieur Antoine DE LACOSTE LAREYMONDIE, 
Adjoint 

 
OBJET : ACTUALISATION DES MONTANTS DE LA TAXE LOCALE SUR LA PUBLICITÉ 
EXTÉRIEURE (TLPE) 

 
Dans le cadre du Règlement Local de Publicité adopté en 2023, les enseignes et pré-enseignes 
numériques ont été interdites. 
 
Il est par conséquent nécessaire de mettre à jour et de réviser le tarif de la Taxe Locale sur la 
Publicité Extérieure (TLPE), en fonction des supports publicitaires autorisés. 
 
Toute modification devant se faire par délibération avant le 1er juillet de l’année précédant 
celle de l’application, il est donc proposé d’acter l’actualisation des tarifs suivants à compter du 
1er janvier 2027 : 
 

DESIGNATION 
TARIFS 2026 

EN €/M² 

PROPOSITION 
DE 

VARIATION % 

TARIFS 
2027  

EN €/M² 

Enseignes - superficie supérieure à 12m² et inférieure ou égale 
à 20m² 

25,50 € 1,96% 26,00 € 

Enseignes - superficie supérieure à 12m² et inférieure ou égale 
à 50m² 

51,00 € 7.8 % 55,00 € 

Enseignes - superficie supérieure à 50m² 102,00 € 17.6% 120,00 € 

Dispositifs publicitaires et pré-enseignes (supports non 
numériques) – superficie inférieure ou égale à 50m² 

25,50 € 17.6 % 30,00 € 

Dispositifs publicitaires et pré-enseignes (supports non 
numériques) - superficie supérieure à 50m² 

51,00 € 17.6 % 60,00 € 
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      SARTROUVILLE 

 

 
 

CONSEIL MUNICIPAL — Séance du 23 juin 2026 
 
 

DÉLIBÉRATION N°CM/42/2026 
 

Service : Service des Finances 
 
 

RAPPORTEUR : Monsieur Antoine de LACOSTE LAREYMONDIE, 
Adjoint 
 
 

 
OBJET : ACTUALISATION DES MONTANTS DE LA TAXE LOCALE SUR LA PUBLICITÉ EXTÉRIEURE 
(TLPE) 
 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2333-6 et suivants, 
 
Vu le Code des impositions sur les biens et services, notamment ses articles L.454-39 et 
suivants, 
 
Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 23 juillet 1982 instaurant la Taxe 
Communale sur les emplacements publicitaires, 
 
Vu l’article 171 de la loi n°2008-776 du 4 aout 2008 instaurant la Taxe Locale sur la Publicité 
Extérieure (TLPE) comme taxe locale unique sur la publicité, 
 
Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 29 juin 2017 n° CM/61/2017, fixant les 
montants de la taxe, 
 
Vu délibération du 6 avril 2023, approuvant la mise en place du Règlement Local de Publicité, 
 
Vu le Règlement Local de Publicité interdisant les enseignes et pré-enseignes numériques, 
 
Considérant que la loi impose que toute modification des tarifs de la TLPE fasse l’objet d’une 
délibération adoptée avant le 1er juillet de l’année précédant celle de l’application, soit avant 
le 1er juillet 2026 pour une mise en œuvre au 1er janvier 2027, 
 
Considérant la nécessité d’actualiser les tarifs de la TLPE, 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, DÉCIDE : 
 

 DE SUPPRIMER les tarifs concernant les dispositifs publicitaires et pré-enseignes 
numériques. 

 
 D’APPROUVER la nouvelle tarification concernant la taxe locale sur la publicité 

extérieure, comme suit : 
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DESIGNATION 
TARIFS 2026 

EN €/M² 

PROPOSITION 
DE 

VARIATION % 

TARIFS 
2027  

EN €/M² 

Enseignes - superficie supérieure à 12m² et inférieure ou égale 
à 20m² 

25,50 € 1,96% 26,00 € 

Enseignes - superficie supérieure à 12m² et inférieure ou égale 
à 50m² 

51,00 € 7.8 % 55,00 € 

Enseignes - superficie supérieure à 50m² 102,00 € 17.6% 120,00 € 

Dispositifs publicitaires et pré-enseignes (supports non 
numériques) – superficie inférieure ou égale à 50m² 

25,50 € 17.6 % 30,00 € 

Dispositifs publicitaires et pré-enseignes (supports non 
numériques) - superficie supérieure à 50m² 

51,00 € 17.6 % 60,00 € 

 
 
 
 

Adoptée par le Conseil municipal 
à l’unanimité des votants 

 
Le Maire 

1er Vice-président du Conseil départemental des Yvelines 
 

 
Pierre FOND 

 

 

Réception en préfecture le : 29 juin 2026  
Date de publication 
Le 29 juin 2026 

L’ID est : 078-217805860-20260623-lmc142301-DE-1-1 

Nature : Délibérations 

Nomenclature : Fiscalité 
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14 BUDGET PRINCIPAL VILLE - DURÉE D’AMORTISSEMENT DES IMMOBILISATIONS 

CORPORELLES 

 
M. DE LACOSTE LAREYMONDIE.- Cela n’a pas grand intérêt, une ligne avait été oubliée dans la liste des 
amortissements, donc nous l’avons ajoutée. 

M. le MAIRE.- Nous passons au vote. 

 
Adoptée à l’unanimité 
 

M. le MAIRE.- Ce sont de vraies délibérations utiles ! 

M. DE LACOSTE LAREYMONDIE.- Oui, c’est formidable ! 

M. le MAIRE.- Il fait 40 degrés, on est en train de se demander si on fait un mois ou deux mois… 

M. DE LACOSTE LAREYMONDIE.- La suivante est pire ! La suivante, c’est effroyable ! 
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 SARTROUVILLE 

 

 
   

Conseil Municipal — Séance du 23 juin 2026 
 
 

RAPPORT DE PRÉSENTATION 
Rapport N° 14 

 

Service : Service des Finances 
 

 

RAPPORTEUR : Monsieur Antoine DE LACOSTE LAREYMONDIE, 
Adjoint 

 
OBJET : BUDGET PRINCIPAL VILLE - DURÉE D’AMORTISSEMENT DES IMMOBILISATIONS 
CORPORELLES 

 
Il apparait nécessaire de compléter la liste des immobilisations corporelles à amortir, par une 
nature comptable manquante à notre besoin. 
 
Ainsi, il est proposé d’ajouter la nature suivante pour l’amortissement des comptes et d’en 
fixer la durée : 
 

Nature Libellé Type 
d’amortissement 

Durée  
amortissement 

21328 Autres bâtiments privés P 50 

 
P : Prorata temporis 
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      SARTROUVILLE 

 

 
 

CONSEIL MUNICIPAL — Séance du 23 juin 2026 
 
 

DÉLIBÉRATION N°CM/43/2026 
 

Service : Service des Finances 
 
 

RAPPORTEUR : Monsieur Antoine de LACOSTE LAREYMONDIE, 
Adjoint 
 
 

 
OBJET : BUDGET PRINCIPAL VILLE - DURÉE D’AMORTISSEMENT DES IMMOBILISATIONS 
CORPORELLES 
 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
 
Vu l’instruction budgétaire M57, 
 
Vu la délibération CM/29/2023 du 16 mai 2023, 
 
Vu la délibération CM/30/2024 du 26 mars 2024, 
 
Vu la délibération CM/97/2024 du 18 décembre 2025, 
 
Considérant qu’il y a lieu de compléter la liste des immobilisations corporelles amortissables 
et de préciser la durée d’amortissement de la nature manquante, 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, DÉCIDE : 
 

 DE FIXER la durée d’amortissement de la nature suivante : 
 

Nature Libellé Type 
d’amortissement 

Durée  
amortissement 

21328 Autres bâtiments privés P 50 

 
P : Prorata temporis 

 
Adoptée par le Conseil municipal 

à l’unanimité des votants 
 

Le Maire 
1er Vice-président du Conseil départemental des Yvelines 

 

 
Pierre FOND 
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15 STATUT ADMINISTRATIF DES VIGNES DE SARTROUVILLE 

 
M. DE LACOSTE LAREYMONDIE.- Moi qui suis assez peu Européen de conviction, cela me renforce. 

Nous avons donc une vigne toute gentille, toute sympa, et il paraît qu’elle avait un statut de vigne 
familiale, ce que tout le monde ignorait, et ce n’est pas bien, il faut que nous changions de statut et 
que nous passions au statut de vigne commerciale ; c’est la Commission de Bruxelles qui a décidé cela. 
Je suis content de savoir à quoi ils passent leurs journées… (Sourires) 

Comme nous avons dépassé le seuil de tolérance de l’autoconsommation… Je ne savais pas que nous 
commercialisions cela à grande échelle. J’aimais bien le côté autoconsommation : de temps en temps, 
nous goûtions une bouteille, c’était sympa. Nous pourrions faire cela au Conseil municipal, Monsieur le 
Directeur général : un jour, nous pourrions goûter, maintenant que nous sommes commerciaux, mais 
vous paierez, parce que la Commission de Bruxelles a dit que c’était payant, nous n’avons pas le droit 
de faire de l’autoconsommation gratuite. 

Bref, nous changeons de statut et au vu de la situation réelle de la vigne de Sartrouville, le maintien 
sous un régime familial n’est plus juridiquement ni « européennement » possible. 

M. le MAIRE.- Merci. Avez-vous des questions sur ce sujet ?... Nous passons au vote. 

 
Adoptée à l’unanimité 
 
M. le MAIRE.- Voilà, nous sommes dans les clous, nous sommes sauvés. 

M. DE LACOSTE LAREYMONDIE.- Je ne suis pas sûr de voter pour… 
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 SARTROUVILLE 

 

 
   

Conseil Municipal — Séance du 23 juin 2026 
 
 

RAPPORT DE PRÉSENTATION 
Rapport N° 15 

 

Service : Service des Finances 
 

 

RAPPORTEUR : Monsieur Antoine DE LACOSTE LAREYMONDIE, 
Adjoint 

 
OBJET : STATUT ADMINISTRATIF DES VIGNES DE SARTROUVILLE 

 

La commune de Sartrouville exploite une vigne d’une superficie 3 280 m². L’évolution récente 
du cadre juridique européen impose aujourd’hui une mise en conformité de la gestion 
administrative de ce patrimoine. 

En effet, le règlement délégué (UE) n° 2018/273 de la Commission Européenne encadre de 
façon très stricte le potentiel de production viticole au sein de l’Union. Ce texte impose 
désormais à tout exploitant de vigne de se positionner de manière binaire entre deux statuts 
juridiques et fiscaux distincts : 

 Le statut de « vigne familiale » (autoconsommation stricte, surfaces très 
réduites, interdiction de toute valorisation publique ou commerciale). 

 Le statut de « vigne commerciale » (requis dès lors que la production dépasse 
les seuils de tolérance de l’autoconsommation ou fait l’objet d’une exploitation 
publique, de communication ou d’échanges). 

Au vu de la situation réelle de la vigne de Sartrouville, le maintien sous un régime « familial » 
n’est plus juridiquement possible. 

Par conséquent, il est nécessaire de faire évoluer le statut de la vigne communale en « vigne 
commerciale ». 
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      SARTROUVILLE 

 

 
 

CONSEIL MUNICIPAL — Séance du 23 juin 2026 
 
 

DÉLIBÉRATION N°CM/44/2026 
 

Service : Service des Finances 
 
 

RAPPORTEUR : Monsieur Antoine de LACOSTE LAREYMONDIE, 
Adjoint 
 
 

 
OBJET : STATUT ADMINISTRATIF DES VIGNES DE SARTROUVILLE 
 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
 
Vu le règlement européen n°2018/273 complétant le règlement européen n°1308/2013 en ce 
qui concerne le régime d’autorisations de plantations de la vigne, les documents 
d’accompagnement, les registres et les déclarations obligatoires, 
 
Considérant que le patrimoine communal est constitué d’une vigne située sur un terrain dont 
la superficie est de 3 280 m² et que la Ville mène des actions de communication pour valoriser 
ce patrimoine historique, 
 
Considérant que la réglementation européenne oblige tout exploitant d’une vigne à choisir un 
statut : soit « vigne familiale » soit « vigne commerciale », 
 
Considérant qu’il est nécessaire de changer le statut de la vigne communale en « vigne 
commerciale », seul statut compatible en raison de la superficie de l’exploitation et des 
actions de communication qui sont réalisées, 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, DÉCIDE : 
 

 D’APPROUVER la régularisation de ce nouveau statut de « vigne commerciale » pour la 
vigne de Sartrouville, pour les 3 280 m² de terrain correspondant. 
 

 D’AUTORISER la création et l’attribution d’un code APE viticole spécifique adapté aux 
caractéristiques de cette exploitation commerciale communale, afin de se conformer 
aux obligations de suivi et de déclaration découlant de la réglementation européenne 
susvisée. 
 

 D’AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à signer les actes correspondants 
en vue de régulariser ce nouveau statut. 
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Adoptée par le Conseil municipal 

à l’unanimité des votants 
 

Le Maire 
1er Vice-président du Conseil départemental des Yvelines 

 

 
Pierre FOND 

 

 

Réception en préfecture le : 29 juin 2026  
Date de publication 
Le 29 juin 2026 

L’ID est : 078-217805860-20260623-lmc142304-DE-1-1 

Nature : Délibérations 

Nomenclature : Divers 
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16 APPROBATION DE LANCEMENT D’UN DIAGNOSTIC DU PATRIMOINE ARBORÉ ET DE 

SES MODALITÉS DE FINANCEMENTS 

 
M. DE LACOSTE LAREYMONDIE.- Dans le cadre de l’édition du Fonds Vert, les axes du dispositif 
permettent de financer des études préalables à la conception de projets environnementaux. 

Par conséquent, la Ville de Sartrouville souhaite déposer une demande de financement pour 
l’opération de lancement d’un diagnostic du patrimoine arboré pour un projet d’un montant de 
62 400 €. 

M. le MAIRE.- Avez-vous des questions ? 

Monsieur Chiaradia. 

M. CHIARADIA.- Bien entendu, nous sommes favorables à cette délibération et à la suivante, mais elles 
sont tout de même bien tardives au regard de l’histoire de Sartrouville. Vous parliez de la dette 
financière tout à l’heure, nous pouvons parler aussi de la dette climatique. En effet, quand on bitume 
une route, c’est mal évalué dans le cadre du budget administratif, mais c’est pour une bonne raison, et 
nous le vivons ces jours-ci, nous sommes en situation caniculaire. Le Fonds Vert qui permet de financer 
ces actions pour la Ville a été divisé par trois par le gouvernement ; pourrons-nous encore financer de 
tels projets ? Et surtout, pourquoi ne l’avons-nous pas fait avant en donnant une priorité politique sur 
ces questions, sur le fait de remettre de la nature en ville, des arbres, qui permettent d’atténuer les 
effets de la canicule ? 

Après, malheureusement, vu les températures que nous vivons aujourd’hui, j’espère que les 
1 000 arbres qui seront plantés dans le Plan 1 000 arbres supporteront de telles températures. Je suis 
passé encore récemment sur l’avenue de Tobrouk, où les arbres sont dans une situation de stress 
hydrique, ils ont les feuilles qui tombent quasiment comme en automne alors que nous sommes en 
juin ; je suis donc très inquiet pour la suite. Nous payons aujourd’hui des décennies de bitumage, de 
mettre de la pierre partout, au détriment de notre qualité de vie et de la faune et de la flore. 

M. le MAIRE.- Merci. 

Avez-vous d’autres questions ?... Nous passons au vote. 

 
Adoptée à l’unanimité 
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 SARTROUVILLE 

 

 
   

Conseil Municipal — Séance du 23 juin 2026 
 
 

RAPPORT DE PRÉSENTATION 
Rapport N° 16 

 

Service : Service des Finances 
 

 

RAPPORTEUR : Monsieur Antoine DE LACOSTE LAREYMONDIE, 
Adjoint 

 
OBJET : APPROBATION DE LANCEMENT D’UN DIAGNOSTIC DU PATRIMOINE ARBORÉ ET 
DE SES MODALITÉS DE FINANCEMENTS 

 
Dans le cadre de l’édition du « Fonds Vert – Renaturation des Villes et des Villages 2026 », les 
axes du dispositif permettent de financer des études préalables à la conception de projets 
environnementaux. 
 
Par conséquent, la Ville de Sartrouville souhaite déposer une demande de financement pour 
l’opération de lancement d’un diagnostic du patrimoine arboré pour un projet d’un montant 
de 62 400 € HT. 
 
Il est demandé au Conseil Municipal d’approuver l’opération précitée qui fera l’objet d’une 
demande de subvention auprès de la Préfecture des Yvelines dans le cadre du dispositif 
« Fonds Vert – Renaturation des Villes et des Village » pour un montant de subvention à 
hauteur de 49 920 €. 
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      SARTROUVILLE 

 

 
 

CONSEIL MUNICIPAL — Séance du 23 juin 2026 
 
 

DÉLIBÉRATION N°CM/45/2026 
 

Service : Service des Finances 
 
 

RAPPORTEUR : Monsieur Antoine de LACOSTE LAREYMONDIE, 
Adjoint 
 
 

 
OBJET : APPROBATION DE LANCEMENT D’UN DIAGNOSTIC DU PATRIMOINE ARBORÉ ET DE 
SES MODALITÉS DE FINANCEMENTS 
 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
 
Considérant les axes du dispositif du « Fonds Vert – Renaturation des Villes et des Villages 
2026 », permettant de financer des études préalables à la conception de projets à thématique 
environnementale, la renaturation des sols et des espaces urbains, la végétalisation des 
bâtiments publics et la présence de l’eau et des milieux aquatiques en ville, 
 
Considérant l’intérêt pour la Ville de solliciter un financement au titre du « Fonds Vert – 
Renaturation des Villes et des Villages 2026 » pour l’opération de lancement d’un diagnostic 
du patrimoine arboré, 
 
Considérant que l’opération porte sur un montant de 62 400 € hors taxes, 
 
Considérant que la participation financière de la Préfecture des Yvelines au taux maximum de 
80% s’élèverait à 49 920 €, 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, DÉCIDE : 
 
 

 D’APPROUVER l’opération de lancement d’un diagnostic du patrimoine arboré 
présentée par la Ville au titre du « Fonds Vert – Renaturation des Villes et des Villages 
2026 », 

 
 

 DE PRENDRE ACTE que le Maire sollicitera auprès du Préfet des Yvelines, dans le cadre 
de sa délégation de compétences, l’attribution d’une subvention d’un montant de 
49 920 € conformément au règlement du dispositif précité, 

 
 

 D’AUTORISER le Maire ou son Adjoint délégué à signer tout document y afférent. 
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Adoptée par le Conseil municipal 
à l’unanimité des votants 

 
Le Maire 

1er Vice-président du Conseil départemental des Yvelines 
 

 
Pierre FOND 

 

 

Réception en préfecture le : 29 juin 2026  
Date de publication 
Le 29 juin 2026 

L’ID est : 078-217805860-20260623-lmc142115-DE-1-1 
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17 APPROBATION DU PLAN 1 000 ARBRES PHASE 3 ET DE SES MODALITÉS DE 

FINANCEMENT 

 
M. DE LACOSTE LAREYMONDIE.- Toujours dans le cadre de l’édition du Fonds Vert, la Ville de 
Sartrouville souhaite déposer une demande de financement pour l’opération du Plan 1 000 arbres, 
pour un projet d’un montant de 730 000 €. 

M. le MAIRE.- Avez-vous des questions ? 

Monsieur. 

M. LEGROS.- Quel entretien est prévu sur le long terme pour ce Plan 1 000 arbres ? Comment seront 
déterminés les lieux et quartiers de la Ville où ces plantations seront envisagées ? 

M. KALEM.- Dans la foulée de ce qui a été dit précédemment par M. Chiaradia, nous voterons, bien sûr, 
pour cette délibération, parce que toute opération de renaturation est bonne à prendre, surtout dans 
notre ville, et parce que les financements du Fonds Vert doivent évidemment être mobilisés. Pourtant, 
nous estimons que ce n’est pas suffisant. 

Depuis des années, la seule vision écologique que vous nous proposez est ce fameux Plan 1 000 arbres, 
qui en est aujourd’hui à sa phase 3, c’est très bien, mais si la politique environnementale de la Ville se 
résume à planter quelques arbres ici ou là, nous ne sommes pas sortis de l’auberge, et quand nous 
entendons certains discours climatosceptiques venant de certains de vos Adjoints, nous n’en sortirons 
pas tout de suite. 

La réalité est que Sartrouville souffre d’un manque criant d’îlots de fraîcheur, notamment dans les 
quartiers populaires. La réalité est que nos sols restent massivement imperméabilisés et nos places 
minéralisées. La réalité est qu’il n’existe toujours pas de véritable plan de revégétalisation à l’échelle de 
la ville, pensé pour lutter contre les îlots de chaleur, pour améliorer la qualité de vie et pour réduire les 
inégalités environnementales. 

Planter des arbres, c’est bien, mais nous avons besoin d’une stratégie globale, ambitieuse, structurée, 
et nous avons besoin de désimperméabiliser les cours d’école, les parkings, les trottoirs, nous avons 
besoin de créer des corridors écologiques et de transformer durablement l’espace public en ciblant en 
priorité les secteurs les plus exposés aux fortes chaleurs. 

Alors oui, nous voterons pour, mais nous continuerons à vous dire que ce n’est pas à la hauteur. 

Je vous remercie. 

M. le MAIRE.- Merci. Nous en reparlerons ici, même si ce n’est pas un sujet de Conseil municipal, nous 
lançons aussi la géothermie, qui est un sujet qui peut être qualifié d’écologique et qui est colossal ; 
c’est dans pas longtemps… 

Alice. 

Mme DESJARDINS.- Oui, mais pas que. Je ne peux pas vous laisser dire cela. Il y a soit encore beaucoup 
de choses à faire, comme dans de nombreuses collectivités, au vu du réchauffement climatique qui 
nous impacte tous, mais il y a une vraie démarche volontaire d’aller de l’avant, il y a un décret tertiaire 
sur lequel nous travaillons… Je parle pour moi – pardon, au niveau environnemental, c’est 
Mme GHARBI –, sur les énergies, la rénovation des bâtiments, les isolations dont vous parliez tout à 
l’heure, Madame Vitrac-Pouzoulet, tout cela est vraiment engagé, avec des cabinets qui font des 



 

Conseil municipal de Sartrouville - 23 juin 2026 

études sur le bâti le plus énergivore, pour avoir un plan pluriannuel d’investissement, ce qui a déjà été 
engagé sur les écoles. 

Après, que tout n’ait pas encore été fait, je l’entends, il est peut-être un peu tôt pour le dire, mais la 
volonté est là et je ne peux pas vous laisser dire qu’il n’y a pas cette volonté. 

M. le MAIRE.- Leïla GHARBI, puis je vous repasse la parole. 

Mme GHARBI.- Je rejoins totalement Alice Desjardins sur ce sujet, puisque depuis pas mal d’années, 
vous avez pu voir la ville se transformer, que ce soit au niveau de la coulée verte, des différents parcs. 
Le Plan 1 000 arbres est mis en place depuis maintenant deux ans, c’est la troisième année. Planter des 
arbres est nécessaire aujourd’hui, justement pour lutter contre les îlots de chaleur. Vous voyez 
également des arbres partout, c’est-à-dire que nous ciblons principalement les zones où des arbres 
avaient été déracinés, nous avons tout replanté. Ensuite, nous ciblons les endroits ou rues où il y a zéro 
ombre, et je pense, par exemple, au boulevard de Bezons, où nous avons planté. Prochainement, je 
peux vous l’annoncer, nous essaierons de mettre, dans le cadre du Plan 1 000 arbres, des arbres dans 
les écoles, toutes les écoles ; nous avons décidé de mettre les 90 arbres dans des écoles, nous avons 
ciblé les écoles où il n’y a pas un arbre, où il n’y a pas un pet d’ombre, parce que ce n’est juste pas 
possible. 

Concrètement, je rejoins Alice quand elle dit que nous faisons. Cela prend du temps, c’est de 
l’investissement, nous faisons du mieux que nous pouvons, mais la volonté est là. En tout cas, nous 
faisons du mieux que nous pouvons et, pareil, je ne peux pas vous laisser dire cela. 

M. le MAIRE.- Merci, Leïla. 

Après, je restreins un peu le débat… Monsieur, puis Madame Vitrac-Pouzoulet. 

M. KALEM.- Sur la volonté, est-ce que des choses sont faites dans la bonne direction ? Oui. Maintenant, 
je ne peux pas vous laisser dire non plus que tout a été fait pour améliorer les choses. Quand on voit la 
rénovation de la place des Fusillés, quand on voit la rénovation de la place Alexandre Dumas, 
aujourd’hui, les gamins du Plateau, pour se rafraîchir, la seule chose qu’ils ont, ce sont les jets d’eau 
place Alexandre Dumas. Comment fait-on ? 

Si vous contestez la bétonisation de notre ville, cela relève un peu du climatoscepticisme, quand on 
voit ce qui se passe. Comment on fait pour se rafraîchir en été ? 

Mme DESJARDINS.- On ne va pas monopoliser le débat tous les deux sur le sujet… 

M. KALEM.- Non. 

Mme DESJARDINS.- Nous prendrons le temps avec plaisir d’en rediscuter. 

M. KALEM.- Avec plaisir. 

M. le MAIRE.- Mesdames, Messieurs, vous n’êtes pas d’accord, mais moi, je souhaite donner la parole à 
Mme Vitrac-Pouzoulet pour conclure. 

Mme VITRAC-POUZOULET.- Je vous remercie, mais je voulais juste reposer la question de l’entretien 
ensuite des végétaux plantés, parce que c’est bien de planter, mais… 

M. le MAIRE.- Nous vous avons déjà répondu : c’est le Service environnement. 

Mme VITRAC-POUZOULET.- Oui, mais après, il faut voir le fonctionnement derrière, parce que nous 
avons toujours des subventions pour investir, planter, etc., et après, cela se détruit, c’est dommage. 
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M. le MAIRE.- Madame Vitrac-Pouzoulet, nous avons un Service environnement qui est assez complet, 
que vous pouvez voir partout si vous vous déplacez dans la ville et dont c’est une des missions. 
D’ailleurs, pour répondre, nous plantons là où ils nous disent de planter, ce sont eux qui font le choix 
des plantations et des espèces également ; c’est leur compétence. 

Je vous propose de passer au vote. 

 
Adoptée à l’unanimité 
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RAPPORT DE PRÉSENTATION 
Rapport N° 17 

 

Service : Service des Finances 
 

 

RAPPORTEUR : Monsieur Antoine DE LACOSTE LAREYMONDIE, 
Adjoint 

 
OBJET : APPROBATION DU PLAN 1 000 ARBRES PHASE 3 ET DE SES MODALITÉS DE 
FINANCEMENT 

 
Dans le cadre de l’édition du « Fonds Vert – Renaturation des Villes et des Villages 2026 », les 
axes du dispositif permettent de financer des études préalables à la conception de projets 
environnementaux. 
 
Par conséquent, la Ville de Sartrouville souhaite déposer une demande de financement pour 
l’opération du Plan 1 000 arbres, dans le cadre du déploiement de sa phase 3, pour un projet 
d’un montant de 730 067 € HT. 
 
Il est demandé au Conseil Municipal d’approuver l’opération précitée, qui fera l’objet d’une 
demande de subvention auprès de la Préfecture des Yvelines dans le cadre du dispositif 
« Fonds Vert – Renaturation des Villes et des Villages 2026 », pour un montant de subvention 
à hauteur de 292 026,80 €. 
 
 
 



 

Conseil municipal de Sartrouville - 23 juin 2026 

      SARTROUVILLE 

 

 
 

CONSEIL MUNICIPAL — Séance du 23 juin 2026 
 
 

DÉLIBÉRATION N°CM/46/2026 
 

Service : Service des Finances 
 
 

RAPPORTEUR : Monsieur Antoine de LACOSTE LAREYMONDIE, 
Adjoint 
 
 

 
OBJET : APPROBATION DU PLAN 1 000 ARBRES PHASE 3 ET DE SES MODALITÉS DE 
FINANCEMENT 
 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
 
Considérant les axes du dispositif du Fonds Vert – Renaturation des Villes et des Villages 2026 
permettant de financer des travaux de mise en œuvre concrète des solutions fondées sur la 
nature en ville, 
 
Considérant l’intérêt pour la Ville de solliciter un financement au titre du Fonds Vert – 
Renaturation des Villes et des Villages 2026, pour l’opération Plan 1 000 arbres Phase 3, 
 
Considérant que l’opération porte sur un montant de travaux à hauteur de 730 067 € hors 
taxes, 
 
Considérant que la participation financière de la Préfecture des Yvelines au taux maximum de 
40% s’élèverait à 292 026,80 €, 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, DÉCIDE : 
 
 

 D’APPROUVER l’opération Plan 1 000 arbres Phase 3, présentée par la Ville au titre du 
Fonds Vert – Renaturation des Villes et des Villages 2026, 
 

 
 DE PRENDRE ACTE que le Maire sollicitera auprès du Préfet des Yvelines, dans le cadre 

de sa délégation de compétences, l’attribution d’une subvention d’un montant de 
292 026,80 €, conformément au règlement du dispositif précité, 

 
 

 D’AUTORISER le Maire ou son Adjoint délégué à signer tout document y afférent. 
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Adoptée par le Conseil municipal 
à l’unanimité des votants 

 
Le Maire 

1er Vice-président du Conseil départemental des Yvelines 
 

 
Pierre FOND 

 

 

Réception en préfecture le : 29 juin 2026  
Date de publication 
Le 29 juin 2026 

L’ID est : 078-217805860-20260623-lmc142117-DE-1-1 

Nature : Délibérations 

Nomenclature : Subventions 
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18 RAPPORT SUR L’EMPLOI DE LA DSU 2025 

 
M. de LACOSTE LAREYMONDIE.- Nous sommes encore au royaume de l’inutile. La Ville touche 2,5 M€ 
de DSU, il n’y a pas de recette obligatoirement affectée dans la comptabilité d’une Commune, mais il 
faut tout de même dire à quoi nous les avons dépensés, ce que je suis bien incapable de déterminer. Si 
cela peut vous faire plaisir, nous avons mis 660 k€ pour la restauration scolaire, 300 k€ pour les 
interventions sociales, 700 k€ pour les centres de loisirs… Tout cela est artificiel, n’a aucun intérêt. 

 
Sans vote 
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RAPPORT DE PRÉSENTATION 
Rapport N° 18 

 

Service : Direction des finances 
 

 

RAPPORTEUR : Monsieur Antoine DE LACOSTE LAREYMONDIE, 
Adjoint 

 
OBJET : RAPPORT SUR L’EMPLOI DE LA DSU 2025 

 
La Dotation de Solidarité Urbaine et de cohésion sociale (DSU) a pour objet de contribuer à 
l’amélioration des conditions de vie dans les communes urbaines confrontées à une 
insuffisance de leurs ressources et supportant des charges élevées. 
 
Les communes de plus de 10 000 habitants sont classées chaque année en fonction d’un 
indice synthétique de ressources et de charges. 
Seuls les deux premiers tiers des communes de plus de 10 000 habitants sont éligibles à la 
DSU, soit 712 communes en 2025. 
Classée à la 633ème position (616ème en 2024), la ville de Sartrouville a été éligible à cette 
dotation en 2025, et a perçu à ce titre 2 477 662 € contre 2 425 990 € en 2024. 
 
Dans ce projet de cohésion urbaine et sociale, sont concernées les actions menées par la Ville 
au titre, notamment, de : 

- La politique de la Ville : subventions aux associations concernées 
- L’action sociale et de la solidarité : subvention au CCAS 
- La politique en faveur de la jeunesse : les centres de loisirs, le SIJ, la restauration 

scolaire, la Mission Locale, … 
- L’action en faveur de la famille et des personnes âgées : Maison de la Famille, atelier 

des familles, portage Foyer de l’Union… 
 
La DSU a notamment contribué au financement des dépenses suivantes, présentées hors 
charges de personnel : 
 

Fonction TOTAL INVESTISSEMENT FONCTIONNEMENT Part DSU %

11 Police municipale 203 464 26 357 177 108 54 657

331 Centres de loisirs 2 633 173 1 841 2 631 333 707 357

338 Autres activités pour les jeunes 872 585 456 712 415 873 234 405

412 Actions de prévention sanitaire 537 0 537 144

420 Interventions sociales 1 080 879 20 045 1 060 833 290 359

428 Autres interventions sociales 117 552 49 281 68 271 31 578

4238 Services en faveur des personnes âgées 309 600 0 309 600 83 169

4212 Aides à la Famille 459 992 282 529 177 463 123 569

4221 Crèches et garderies, multi accueil 877 434 142 074 735 360 235 707

281 Restauration scolaire 2 460 598 42 071 2 418 527 660 997

RASED 18 967 5 588 13 379 5 095

Subventions Politique de la Ville 188 450 0 188 450 50 624

9 223 232 1 026 498 8 196 734 2 477 662

26,9%

DEPENSES TOTALES  
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Il est demandé de prendre acte du rapport sur l’emploi de la DSU. 
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CONSEIL MUNICIPAL — Séance du 23 juin 2026 
 
 

DÉLIBÉRATION N°CM/47/2026 
 

Service : Direction des finances 
 
 

RAPPORTEUR : Monsieur Antoine de LACOSTE LAREYMONDIE, 
Adjoint 
 
 

 
OBJET : RAPPORT SUR L’EMPLOI DE LA DSU 2025 
 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
 
Vu la loi n°91-429 du 13 mai 1991 instituant une Dotation de Solidarité Urbaine et de cohésion 
sociale et un fonds de solidarité des communes de la région d’Île-de-France, réformant la 
dotation globale de fonctionnement des communes et des départements et modifiant le code 
des communes, 
 
Considérant que la Dotation de Solidarité Urbaine et de cohésion sociale (DSU) a pour objet de 
contribuer à l’amélioration des conditions de vie dans les communes urbaines confrontées à 
une insuffisance de leurs ressources et supportant des charges élevées, 
 
Considérant que la Dotation de Solidarité Urbaine et de cohésion sociale (DSU) participe 
notamment au financement des dépenses de la ville notamment au titre de la Politique de la 
Ville, en matière d’action sociale et de solidarité, d’éducation et d’animation jeunesse ou en 
faveur des personnes âgées, 
 
Considérant qu’en 2025, la somme de 2 477 662 € allouée à la ville de Sartrouville au titre de 
la Dotation de Solidarité Urbaine (DSU), a contribué en partie au financement des actions en 
faveur du développement social urbain suivantes : 
 

Fonction TOTAL INVESTISSEMENT FONCTIONNEMENT Part DSU %

11 Police municipale 203 464 26 357 177 108 54 657

331 Centres de loisirs 2 633 173 1 841 2 631 333 707 357

338 Autres activités pour les jeunes 872 585 456 712 415 873 234 405

412 Actions de prévention sanitaire 537 0 537 144

420 Interventions sociales 1 080 879 20 045 1 060 833 290 359

428 Autres interventions sociales 117 552 49 281 68 271 31 578

4238 Services en faveur des personnes âgées 309 600 0 309 600 83 169

4212 Aides à la Famille 459 992 282 529 177 463 123 569

4221 Crèches et garderies, multi accueil 877 434 142 074 735 360 235 707

281 Restauration scolaire 2 460 598 42 071 2 418 527 660 997

RASED 18 967 5 588 13 379 5 095

Subventions Politique de la Ville 188 450 0 188 450 50 624

9 223 232 1 026 498 8 196 734 2 477 662

26,9%

DEPENSES TOTALES  
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LE CONSEIL MUNICIPAL APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, DÉCIDE : 
 

 DE PRENDRE ACTE de l’utilisation de la Dotation de Solidarité Urbaine (DSU) versée au 
titre de l’année 2025, dans les conditions précisées ci-avant.   
 
 

 
 
 

Sans Vote 
 des votants 

 
Le Maire 

1er Vice-président du Conseil départemental des Yvelines 
 

 
Pierre FOND 

 

 

Réception en préfecture le : 29 juin 2026  
Date de publication 
Le 29 juin 2026 

L’ID est : 078-217805860-20260623-lmc141825-DE-1-1 

Nature : Délibérations 

Nomenclature : Contributions budgetaires 
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19 RAPPORT SUR L’EMPLOI DU FONDS DE SOLIDARITÉ DE LA RÉGION IDF 2025 

 
M. DE LACOSTE LAREYMONDIE.- Rapport sur l’emploi du Fonds de Solidarité de la Région Ile-de-France, 
pareil, nous n’avons aucune obligation d’affectation de ces recettes, mais il faut tout de même dire à 
quoi nous les employons, ce qui est un exercice artificiel et inutile. 

M. le MAIRE.- Merci. Avez-vous des questions ? 

Mme DUBLANCHE.- Juste pour dire que cela n’a aucun rapport avec la Région Ile-de-France. 

M. DE LACOSTE LAREYMONDIE.- Non, mais c’est le législateur… 

M. le MAIRE.- C’est comme cela depuis des années. C’est le législateur, oui. 

M. DE LACOSTE LAREYMONDIE.- Valérie n’y est pour rien, Alexandra, il n’y a pas de problème. 
(Sourires) 

M. le MAIRE.- Nous tenons bien entendu ces rapports à votre disposition. 

Avez-vous des questions ?... Non… 

 
 
Sans vote 
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RAPPORT DE PRÉSENTATION 
Rapport N° 19 

 

Service : Direction des finances 
 

 

RAPPORTEUR : Monsieur Antoine DE LACOSTE LAREYMONDIE, 
Adjoint 

 
OBJET : RAPPORT SUR L’EMPLOI DU FONDS DE SOLIDARITÉ DE LA RÉGION IDF 2025 

 
Le Fonds de Solidarité des communes de la Région d’Île-de-France (FSRIF) créé par la loi n°91-
429 du 13 mai 1991 a pour objectif de contribuer à l’amélioration des conditions de vie dans 
les communes urbaines d’Île-de-France supportant des charges particulières au regard de 
besoins sociaux de leur population sans disposer de ressources fiscales suffisantes (article L 
2531-12 du CGCT). 
 
En 2025, 205 communes ont été éligibles au reversement du FSRIF. Pour être éligible, la 
commune doit avoir une population supérieure à 5 000 habitants et un indice synthétique (IS) 
qui doit être supérieur à l’IS médian des communes d’Île-de-France. Cet indice repose sur 3 
critères : le niveau de potentiel financier, la proportion de logements sociaux et le revenu 
moyen par habitant régional. 
 
En 2025, la Ville de Sartrouville se situait au 197ème rang de classement et a perçu 1 335 922 € 
soit le même montant que celui alloué en 2024. Il n’est pas exclu que la ville disparaisse du 
classement. Elle bénéficiera dans ce cas d’un dispositif de garantie de sortie. 
 
Ce montant a, notamment, contribué au financement des dépenses suivantes présentées hors 
charges de personnel : 
 

Fonction TOTAL INVESTISSEMENT FONCTIONNEMENT Part FSRIF %

11 Police municipale 203 464 26 357 177 108 9 818

211 à 24 Ecoles maternelles et élémentaires & Cité scolaire 13 625 780 11 177 239 2 448 541 657 515

281 Restauration scolaire 2 460 598 42 071 2 418 527 118 737

3 hors 331 Culture, action pour les jeunes, sports 5 727 039 2 375 212 3 351 827 276 360

331 Centres de loisirs 2 633 173 1 841 2 631 333 127 064

412 Actions de prévention sanitaire 537 0 537 26

420 Interventions sociales 1 080 879 20 045 1 060 833 52 158

428 Autres interventions sociales 117 552 49 281 68 271 5 673

4238 Services en faveur des personnes âgées 309 600 0 309 600 14 940

4212 Aides à la Famille 459 992 282 529 177 463 22 197

4221 Crèches et garderies, multi accueil 877 434 142 074 735 360 42 341

Subventions Politique de la Ville 188 450 0 188 450 9 094

DEPENSES TOTALES 27 684 499 14 116 649 13 567 850 1 335 922

4,8%

 
 
Il est demandé de prendre acte du rapport sur l’emploi du Fonds de Solidarité des communes 
de la Région d’Île-de-France (FSRIF). 
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DÉLIBÉRATION N°CM/48/2026 
 

Service : Direction des finances 
 
 

RAPPORTEUR : Monsieur Antoine de LACOSTE LAREYMONDIE, 
Adjoint 
 
 

 
OBJET : RAPPORT SUR L’EMPLOI DU FONDS DE SOLIDARITÉ DE LA RÉGION IDF 2025 
 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L 2531-12 à L.2531-
16, 
 
Considérant que Le Fonds de Solidarité des communes de la Région d’Île-de-France (FSRIF) 
créé par la loi n°91-429 du 13 mai 1991 a pour objectif de contribuer à l’amélioration des 
conditions de vie dans les communes urbaines d’Île-de-France supportant des charges 
particulières au regard de besoins sociaux de leur population sans disposer de ressources 
fiscales suffisantes, 
 
Considérant que le FSRIF 2025 a notamment permis de financer en partie les dépenses 
suivantes de la Ville de Sartrouville : 
 

Fonction TOTAL INVESTISSEMENT FONCTIONNEMENT Part FSRIF %

11 Police municipale 203 464 26 357 177 108 9 818

211 à 24 Ecoles maternelles et élémentaires & Cité scolaire 13 625 780 11 177 239 2 448 541 657 515

281 Restauration scolaire 2 460 598 42 071 2 418 527 118 737

3 hors 331 Culture, action pour les jeunes, sports 5 727 039 2 375 212 3 351 827 276 360

331 Centres de loisirs 2 633 173 1 841 2 631 333 127 064

412 Actions de prévention sanitaire 537 0 537 26

420 Interventions sociales 1 080 879 20 045 1 060 833 52 158

428 Autres interventions sociales 117 552 49 281 68 271 5 673

4238 Services en faveur des personnes âgées 309 600 0 309 600 14 940

4212 Aides à la Famille 459 992 282 529 177 463 22 197

4221 Crèches et garderies, multi accueil 877 434 142 074 735 360 42 341

Subventions Politique de la Ville 188 450 0 188 450 9 094

DEPENSES TOTALES 27 684 499 14 116 649 13 567 850 1 335 922

4,8%

 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, DÉCIDE : 
 

 DE PRENDRE ACTE de l’utilisation du Fonds de Solidarité des communes de la Région 
d’Île-de-France (FSRIF) versé au titre de l’année 2025, dans les conditions précisées ci-
avant. 
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Sans Vote 

 des votants 
 

Le Maire 
1er Vice-président du Conseil départemental des Yvelines 

 

 
Pierre FOND 
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COMMANDE PUBLIQUE 
 

20 APPROBATION DU CHOIX DU DÉLÉGATAIRE ET AUTORISATION DE SIGNER LE 

CONTRAT DE DÉLÉGATION DE SERVICE PUBLIC POUR LA GESTION DES ACTIVITÉS 

PÉRISCOLAIRES, L’ACCUEIL DE LOISIRS SANS HÉBERGEMENT ET L’ENCADREMENT DE 

LA PAUSE MÉRIDIENNE 

 
Mme GRANIÉ.- Il y a eu une Commission, beaucoup de questions ont été posées et je crois que nous 
avons bien répondu à toutes vos interrogations. 

Par délibération du Conseil municipal du 16 avril 2025, a été adoptée l’autorisation de lancer une DSP. 
La procédure suivie est décrite précisément dans le rapport de présentation. La procédure de 
délégation de service public a été lancée sous la forme d’une procédure ouverte. Un seul pli a été 
réceptionné : celui de l’IFAC. L’offre finale remise par l’association IFAC répond à l’ensemble des 
exigences de la Ville, par la qualité du service proposé aux usagers, par l’équilibre économique de la 
délégation et par la reprise du personnel et la gestion de la transition. 

L’IFAC se caractérise par la qualité du service proposé et la cohérence du projet péri-éducatif global 
présenté. Il inscrit sa démarche pédagogique dans une vision d’ensemble, à savoir sur les temps 
périscolaire, extrascolaire et le temps méridien pour les élémentaires. 

Concernant le volet jeunesse, la programmation commune entre les structures Guy de Maupassant 
(11-17 ans) et Jacqueline Auriol (10-14 ans), et la mise en place d’une grille tarifaire unique, permettra 
de mieux structurer et développer l’offre destinée aux préadolescents et aux adolescents. 

L’accueil des enfants en situation de handicap fait l’objet d’une attention particulière et concrète dans 
l’offre par le recrutement de deux moniteurs éducateurs spécialisés dans l’inclusion et le partenariat 
avec les acteurs locaux. 

La politique tarifaire retenue s’appuie sur l’existence de 30 tranches de quotient familial pour les 
accueils périscolaires et les ALSH. 

Par ailleurs, la mise en place d’un pôle d’animateurs « volants » permet de se prémunir face aux 
risques d’absentéisme. 

Enfin, le candidat propose une stratégie dynamique de communication. 

Le modèle économique présenté par l’IFAC apparaît globalement cohérent au regard des contraintes 
inhérentes à l’exécution du service public délégué. Les modalités d’évolution des charges et des 
recettes sont clairement détaillées et justifiées dans le mémoire financier. L’équilibre financier du 
contrat repose principalement sur la maîtrise de la masse salariale ainsi que sur des hypothèses 
prudentes d’évolution de la fréquentation, cohérentes avec les niveaux observés ces dernières années. 

Le montant de la participation financière de la Ville pour l’année 1 est de 3 170 000 €. 

S’agissant des investissements, la stratégie proposée vise à assurer un renouvellement régulier des 
matériels et équipements pédagogiques. 

Concernant la reprise du personnel et la gestion de la transition, l’offre de l’IFAC présente des garanties 
satisfaisantes en matière d’accompagnement des équipes dans le cadre de la mise en œuvre du futur 
contrat. 
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Par ailleurs, les procédures de recrutement présentées apparaissent rigoureuses et conformes aux 
obligations réglementaires applicables, notamment s’agissant de la vérification des antécédents 
judiciaires des personnels intervenant auprès des mineurs. 

Pour l’ensemble de ces motifs, la Ville a décidé de retenir l’offre présentée par l’IFAC pour l’attribution 
de la présente délégation de service public et d’autoriser M. le Maire à signer le contrat. 

M. le MAIRE.- Merci. 

Je rappelle qu’il y a eu une Commission sur le sujet. 

J’ouvre le débat. 

Monsieur. 

M. KALEM.- Je vous remercie. Je voudrais commencer par remercier les services et Mme Granié pour la 
tenue de la Commission DSP que nous avons eue sur ce dossier ; je n’ai pas pu assister à la dernière 
Commission, parce que j’avais une Commission finances passionnante à l’Interco. Les réponses 
apportées durant cette Commission DSP ont été claires, précises, et je tiens à le souligner, le temps 
d’échange était particulièrement agréable. 

Cela n’enlève en rien, bien sûr, notre position politique sur cette délibération, mais cela va mieux en le 
disant : nous voterons, bien sûr, contre cette DSP. 

Nous voterons contre, d’abord pour une raison simple : l’hypothèse d’un retour en régie n’a jamais été 
étudiée, pas même évoquée. Or, lorsque l’on parle d’un service éducatif aussi central (périscolaire, 
ALSH, pause méridienne), la moindre des choses aurait été d’examiner toutes les options, y compris 
celle d’une gestion publique directe. 

Ensuite, un fait saute aux yeux : il n’y a qu’une seule candidature. Le document le confirme : la 
Commission a admis le candidat IFAC à présenter une offre et c’est la seule offre finale examinée. Nous 
ne sommes pas un village de 300 habitants, avec tout le respect que j’ai pour nos villages, qui conclut 
un marché de quelques milliers d’euros, nous sommes la deuxième Ville des Yvelines, et nous nous 
retrouvons à voter une DSP de 5,33 M€ par an, soit 26,6 M€ sur cinq ans, dont 16,5 M€ sont financés 
directement par la Ville. Pour un contrat de cette ampleur, se retrouver avec une seule offre n’est pas 
anodin, c’est un signal d’alerte. 

Et que dit ce signal d’alerte ? Il dit que le périmètre du contrat pose problème. Plusieurs opérateurs ont 
retiré le dossier, mais n’ont pas candidaté. Cela signifie que le marché tel qu’il a été conçu n’était pas 
attractif ou trop vaste ou trop risqué. La possibilité d’allotir ce contrat n’a pas été retenue ; pourtant, 
c’était une solution évidente pour ouvrir à la concurrence, diversifier les opérateurs et surtout éviter de 
mettre tous les services éducatifs de la Ville dans un seul bloc de 26 M€, et c’est celui qui est opposé 
aux DSP qui vous le dit. 

Troisième point, l’équilibre financier est extrêmement fragile, le secteur de l’animation est l’un des plus 
sensibles aux crises et l’IFAC ne gagne quasiment rien sur cette DSP. Alors, ils ne le font pas pour les 
beaux yeux de la Ville ou pour les beaux yeux de nos enfants, il faut être lucide ; cette DSP est une 
vitrine, elle permet à l’opérateur d’aller démarcher d’autres Villes en disant : « Regardez ce que nous 
faisons à Sartrouville ». Et nous, nous refusons cette logique marchande appliquée à un service 
éducatif. 

Enfin, et je terminerai là-dessus, il y a un point positif, mais, vous commencez à me connaître, c’est un 
cadeau empoisonné : je suis très heureux de découvrir que quand on le veut vraiment, le quotient 
familial fonctionne super bien. Les 30 tranches actuelles semblent satisfaire les familles, l’IFAC et la 
municipalité. Je trouve cela très bien, parce que je pensais que le quotient familial, c’était la peste et 
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que vous étiez pour les classes moyennes ; je suis heureux de savoir que vous êtes revenus sur cet 
argument qui n’était franchement pas à la hauteur, pour ne pas dire autre chose. 

Alors, pourquoi ne pas étendre le quotient familial à l’ensemble des services municipaux, à l’École 
Municipale des Arts, à la cantine scolaire et à d’autres services où les familles attendent depuis des 
années une tarification plus juste et plus sociale. Je vous remercie. 

M. le MAIRE.- Merci. 

Madame Vitrac-Pouzoulet. 

Mme VITRAC-POUZOULET.- Je vous remercie. Mon intervention ne sera pas très longue. 

Je tenais à remercier Mme Granié d’avoir tenu cette Commission et de nous avoir permis également 
d’élargir un peu les sujets. 

Sur le sujet de la délibération précisément, j’ai noté qu’il s’agissait d’une reconduction de DSP, que, oui, 
il n’y avait eu qu’une réponse, mais que les retours que nous avions du terrain, et en particulier des 
parents d’élèves, étaient satisfaits : justement, le projet proposé par l’IFAC accompagne le scolaire, 
mais sans se substituer au scolaire, c’est important, et le fait qu’il y ait des représentants de l’IFAC dans 
les Conseils d’école, les parents en sont satisfaits. 

Je ne souhaite pas du tout être sur une position idéologique. Je suis une ancienne enseignante, peut-
être que certains le savent, et je tiens à le redire là, je pense que les conditions sont bonnes et que, oui, 
peut-être que l’IFAC profite d’une vitrine à Sartrouville, mais pourquoi pas, et pour connaître un peu 
les associations d’éducation populaire, elles n’ont pas toutes la configuration de l’IFAC. Je connais très 
bien Léo Lagrange, j’ai souvent travaillé avec Léo Lagrange, et Léo Lagrange a retiré un dossier, mais 
Léo Lagrange, avec qui j’ai eu l’occasion d’échanger, m’a dit que c’était trop lourd. Et il est vrai que 
l’IFAC nous fait de très bonnes conditions, donc pourquoi pas. L’intérêt est qu’effectivement, cela 
profite à nos enfants, cela profite à la Ville, et dans de très bonnes conditions, je le répète. Je vous 
remercie. 

M. le MAIRE.- Merci. Y a-t-il d’autres demandes de parole ?... Non. Je vous propose de passer au vote. 

 
Adoptée à la majorité 
 
 
 
 



 

Conseil municipal de Sartrouville - 23 juin 2026 

 SARTROUVILLE 

 

 
   

Conseil Municipal — Séance du 23 juin 2026 
 
 

RAPPORT DE PRÉSENTATION 
Rapport N° 20 

 

Service : Commande Publique 
 

 

RAPPORTEUR : Madame Francine GRANIÉ, Adjointe 

 
OBJET : APPROBATION DU CHOIX DU DÉLÉGATAIRE ET AUTORISATION DE SIGNER LE 
CONTRAT DE DÉLÉGATION DE SERVICE PUBLIC POUR LA GESTION DES ACTIVITÉS 
PÉRISCOLAIRES, L’ACCUEIL DE LOISIRS SANS HÉBERGEMENT ET L’ENCADREMENT DE LA 
PAUSE MÉRIDIENNE 

 
Par délibération du Conseil Municipal du 16 avril 2025, a été adoptée l’autorisation de lancer une 
délégation de service public (DSP) sous la forme d’un affermage, relative à la gestion des activités 
périscolaires, accueil de loisirs sans hébergement et à l’encadrement de la pause méridienne pour les 
écoles élémentaires, conformément aux dispositions des articles L.1411-1 et suivants et R.1411-1 et 
suivants du Code Général des Collectivités Territoriales, et conformément aux dispositions du Code de 
la Commande Publique (notamment les articles L. 1121-1 et suivants, L. 3000-1 et suivants et R. 3111-1 
et suivants). 
 
 

I. MONTAGE RETENU, OBJET ET DURÉE 
 
 

La collectivité confie au Délégataire à titre exclusif la mission de gérer d’une part les activités 

périscolaires et accueils de loisirs sans hébergement (ALSH) dans les équipements définis à l’annexe 1 

du contrat que la Ville s’engage à mettre à la disposition du Délégataire. Ces équipements sont 

composés de terrains, ouvrages, installations, matériels et appareils. D’autre part, le Délégataire a 

également pour mission de gérer l’organisation de l’encadrement des enfants restant déjeuner à la 

cantine dans les écoles élémentaires de la Ville de Sartrouville listées en annexe 1 au contrat, entre 

11h20 et 13h20. 

 

Dans les conditions fixées au contrat, le Délégataire est notamment chargé d’exécuter les missions 

suivantes : 

o Gérer les accueils de loisirs maternels, les accueils de loisirs élémentaires, les accueils 
pour les jeunes (ALSH du mercredi et des vacances scolaires) ; 

o Organiser les activités périscolaires comprenant l’accueil préscolaire et postscolaire ; 

o Assurer la facturation du service et la perception des redevances auprès des usagers 
pour ce qui concerne les activités périscolaires et accueils de loisirs ; 

o Accueillir les usagers, garantir leur sécurité, organiser et coordonner les activités dans 
les conditions réglementaires en vigueur. Les personnels des établissements doivent 
pouvoir accomplir leurs tâches dans des conditions de sécurité, d’hygiène et de confort 
en organisant de manière adaptée les activités liées aux besoins spécifiques des 
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enfants et adolescents ; 

o Gérer les relations avec les familles ; 

o Mettre en œuvre un projet péri-éducatif global qui sera décliné en projets 
pédagogiques par site géographique ; 

o Organiser la mise en œuvre d’un projet pédagogique favorisant la responsabilisation et 
l’autonomie des enfants et participant à leur éducation alimentaire ; 

o Assurer la continuité entre le temps scolaire et le temps méridien pour les enfants et 
garantir que ce temps méridien constitue un temps de détente et de vie collective 
harmonieuse pour tous les enfants ; 

o Surveiller, entretenir et maintenir en état les biens et les locaux relevant du périmètre 
délégué ; 

o Investir en petits matériels pédagogiques à l’exception des travaux de grosses 
réparations et de renouvellement sur le clos et le couvert ; 

o S’assurer du respect de la totalité des textes réglementaires en vigueur durant 
l’exécution du contrat et respecter le taux d’encadrement selon les dispositions 
réglementaires en vigueur de l’activité exercée ainsi que le niveau de qualifications de 
l’encadrement. Le Délégataire sera responsable du respect dans les établissements des 
règles d’hygiène et de sécurité spécifiques à l’accueil collectif des enfants, et sera tenu 
de faire respecter, tant par ses personnels que par toute personne intervenant dans les 
établissements les dispositions du Code du Travail et de toute réglementation en 
vigueur en matière d’hygiène et de sécurité ; 

o Gérer les inscriptions des enfants dans les structures d’accueil périscolaire et ALSH ; 

o Elaborer un règlement de fonctionnement de l’accueil périscolaire et ALSH ainsi que 
pour l’encadrement du temps méridien, qui définit les droits et obligations respectifs 
du Délégataire et des usagers du service et fixe les principales dispositions relatives au 
fonctionnement du service ; 

o Participer en qualité de membre à toutes les instances de la Ville auxquelles le 
gestionnaire pourrait être convié : comité trimestriel de directeurs, réunion 
trimestrielle avec les fédérations des parents d’élèves, réunions ponctuelles avec les 
parents d’élèves, comité de pilotage, comité de suivi, commissions de menus, 
Commission Consultative des Services Publics Locaux, etc ; 

o Appuyer les services de la ville dans la rédaction de tout contrat ou convention 
(notamment la convention territoriale globale (ex : contrat enfance jeunesse), etc…) et 
de tout document y afférent, participer à son évaluation et veiller à sa bonne 
application dans le cadre du présent contrat ; 

o S’engager à assurer la sécurité, l’hygiène, le bon fonctionnement, la continuité, la 
qualité optimale ainsi que la bonne organisation du service aux usagers afin d’offrir à 
ces derniers une prestation conforme à ce qu’ils sont en droit d’attendre d’un service 
public de cette nature ; 

o Assister la Ville dans la mise en place du service minimum d’accueil sur le temps 
scolaire et périscolaire. 

 

Le contrat est conclu pour une durée de 5 ans à compter du 1er septembre 2026. Son échéance est par 

conséquent fixée au 31 août 2031. 

Sa durée peut être prolongée dans les conditions fixées par le Code général des collectivités 

territoriales et par le Code de la commande publique. 
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II. LA PROCÉDURE SUIVIE 
 

- La Commission Consultative des Services Publics Locaux s’est réunie en date du 10 mars 2025 afin de 

prendre connaissance du rapport d’information relatif à la présente Délégation de Service Public 

- Le Comité Social Territorial s’est réuni en date du 11 mars 2025 afin de prendre connaissance du 

rapport d’information relatif à la présente Délégation de Service Public 

- Le Conseil Municipal s’est tenu le 10 avril 2025 et a autorisé le lancement de la présente procédure. 

 

L’avis d’appel public à concurrence a été publié le 16 décembre 2025 dans les presses légales suivantes 

: 

- Le Bulletin Officiel d’Annonce des Marchés Publics (BOAMP) 

- Le Journal Officiel de l’Union Européenne (JOUE) 

- Marchés Online 

- Journal ASH (Actualités Sociales Hebdomadaire), journal spécialisé dans le domaine de la présente 

procédure de service public 

 

La procédure de délégation de service public a été lancée sous la forme d’une procédure ouverte. À cet 

effet, les candidats étaient invités à remettre un pli unique, transmis sous la forme dématérialisée, 

contenant leur candidature et leur offre dans des sous-dossiers distincts avant le 22 janvier 2026 à 

12h00. 

 

Un pli a été reçu dans les délais, celui de l’IFAC – Institut de Formation d’Animation et de Conseil. 

 

La candidature de l’IFAC a été déclarée recevable lors de la Commission de Délégation de Service Public 

(CDSP) du 5 février 2026. Ladite commission a autorisé le candidat à présenter son offre. À l’issue de la 

commission, il a ainsi été procédé à l’ouverture de l’offre du candidat IFAC. Il a été constaté qu’aucune 

pièce n’était manquante. 

 

Le rapport d’analyse des offres initiales a ensuite été présenté à la commission de délégation de service 

public le 5 mars 2026 qui a émis un avis favorable à l’ouverture des négociations avec le candidat ayant 

déposé une offre. 

 

Les négociations se sont déroulées de la façon suivante : 

 Un premier courrier récapitulant les axes de négociations a été envoyé au candidat, avec une 

réponse écrite attendue pour le 9 avril 2026 avant 12h00. Les éléments attendus ont été 

transmis par le candidat. 

 9 avril 2026 : Le candidat a reçu une invitation à se présenter en réunion de négociation afin 

d’échanger sur les axes de négociation qui avaient été annoncés dans le précédent courrier. 

 20 avril 2026 : La réunion de négociation s’est tenue avec le candidat, en présence de Madame 

GRANIÉ et des services de la Ville compétents dans le domaine. 

 24 avril 2026 : Un nouveau courrier a été envoyé au candidat. Il récapitulait les échanges tenus 

lors des négociations, informait de la clôture des négociations et sollicitait la remise d’une offre 

finale, avec une réponse attendue pour le 7 mai 2026 avant 12h00. Les éléments attendus ont 

été transmis. 

 

Le rapport d’analyse des offres finales a été présenté, pour information, à la Commission de Délégation 
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de Service Public le 1er juin 2026, qui a émis un avis favorable à la majorité au choix proposé. 

 

Le rapport d’analyse est joint au présent rapport. 

 

L’offre finale remise par l’association IFAC répond à l’ensemble des exigences de la Ville et sa 

proposition présente des garanties suffisantes de qualité et de continuité de service, ce qui a motivé le 

choix de la retenir. 

 
 

III. LES MOTIFS DU CHOIX DU CANDIDAT 

 

Le choix du candidat a été effectué en application des critères suivants, annoncés dans les documents 

de la consultation. Ces derniers ne sont pas pondérés mais hiérarchisés par ordre décroissant, le 

dernier ayant moins d’importance que le premier : 

 

 Qualité du service proposé aux usagers, appréciée au regard de la qualité du mémoire 

technique d’exploitation 

 Équilibre économique de la délégation, apprécié notamment au regard du mémoire 

économique financier, notamment lié aux hypothèses de recettes et de charges et de 

leur impact sur les relations financières entre le Délégataire et la Ville de Sartrouville 

 Reprise du personnel et gestion de la transition pour la reprise des activités auprès des 

usagers au regard de la note fournie 

 

L’offre présentée par l’IFAC a été retenue au terme d’une analyse approfondie, en ce qu’elle répond de 

manière très satisfaisante aux besoins et aux attentes de la Ville. Il est exposé ci-dessous les motifs 

pour lesquels j’ai considéré que l’offre du candidat choisi, l’IFAC, remplissait les objectifs assignés par la 

Ville. 

 
 
Concernant la qualité du service proposé aux usagers : 

 

L’offre de l’IFAC se caractérise par la qualité du service proposé et la cohérence du projet péri-éducatif 

global présenté. 

 

L’IFAC inscrit sa démarche pédagogique dans une vision d’ensemble couvrant l’ensemble des missions 

déléguées au titre de la présente délégation, à savoir les temps périscolaire, extrascolaire, et temps 

méridien pour les élémentaires. Le projet repose sur un fil conducteur commun à l’ensemble des 

accueils avec toutefois une déclinaison par centre, favorisant l’appropriation par chacune des équipes 

sur les sites. Concernant le volet jeunesse, la programmation commune entre les structures Guy de 

Maupassant (11-17 ans) et Jacqueline Auriol (10-14 ans), et la mise en place d’une grille tarifaire 

unique, permettra de mieux structurer et développer l’offre destinée aux pré-adolescents et 

adolescents, ce qui s’inscrit dans la volonté de la Ville d’enrichir cette offre. 

 

L’accueil des enfants en situation de handicap fait l’objet d’une attention particulière et concrète dans 

l’offre. Le recrutement de deux moniteurs éducateurs spécialisés dans l’inclusion et le partenariat avec 

les acteurs locaux, permettent de professionnaliser le dispositif et favorisent l’accueil de tous les 
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enfants sartrouvillois. 

 

La politique tarifaire retenue, qui s’appuie sur l’existence de 30 tranches de quotient familial pour les 

accueils périscolaires et les ALSH, répond aux exigences de la Ville. L’uniformisation tarifaire prévue 

pour les enfants de plus de onze ans constitue par ailleurs un gain de lisibilité pour les familles. 

 

L’offre proposée par IFAC présente une organisation solide et bien structurée du service. Les modalités 

d’organisation telles qu’elles sont proposées par le candidat apportent toutes les garanties nécessaires 

à la continuité et à la sécurité du service public délégué. La gestion des temps de transition entre 

l’Éducation Nationale et les équipes d’animation est clairement définie, et le règlement intérieur 

encadre de façon précise les droits et obligations du personnel. La mise en place d’un pôle 

d’animateurs « volants » permet de se prémunir face aux risques d’absentéisme, et de garantir ainsi le 

maintien des taux d’encadrement réglementaires en toutes circonstances. 

 

Enfin, le candidat propose une stratégie dynamique de communication, notamment à destination des 

familles, avec la mise à disposition d’un site internet modernisé et d’une application mobile, ce qui 

permettra de renforcer l’accessibilité et la lisibilité de l’offre de service. 

 

Concernant l’équilibre économique de la délégation : 

 

Le modèle économique présenté par l’IFAC apparaît globalement cohérent au regard des contraintes 

inhérentes à l’exécution du service public délégué. Les modalités d’évolution des charges et des 

recettes sont clairement détaillées et justifiées dans le mémoire financier. L’équilibre financier du 

contrat repose principalement sur une maîtrise de la masse salariale ainsi que sur des hypothèses 

prudentes d’évolution de la fréquentation, cohérentes avec les niveaux observés ces dernières années. 

Le montant de la participation financière de la Ville est important, mais demeure cohérent compte 

tenu des obligations propres à l’exécution et au fonctionnement de ce service public. Il convient 

néanmoins de souligner que les négociations ont permis d’améliorer l’équilibre global de l’offre et 

d’optimiser plusieurs postes de charges. Le niveau de résultat prévisionnel apparait relativement faible, 

ce qui nécessitera une vigilance dans le suivi de l’exécution du contrat. Le développement de la 

fréquentation constituera à ce titre un enjeu important pour la pérennité économique du dispositif. 

 

S’agissant des investissements, la stratégie proposée vise à assurer un renouvellement régulier des 

matériels et équipements pédagogiques afin de prévenir leur vieillissement et de garantir une 

modernisation continue du service. Le déploiement d’une nouvelle signalétique contribuera également 

à renforcer la visibilité de l’offre de service. 

 

Concernant la reprise du personnel et la gestion de la transition : 

 

L’offre de l’IFAC présente des garanties satisfaisantes en matière d’accompagnement des équipes dans 

le cadre de la mise en œuvre du futur contrat. Le fait que l’IFAC dispose également d’une activité 

d’organisme de formation constitue un atout pour l’accompagnement des équipes et l’appropriation 

des évolutions prévues dans le cadre de la délégation. 

 

Par ailleurs, les procédures de recrutement présentées apparaissent rigoureuses et conformes aux 

obligations réglementaires applicables, notamment s’agissant de la vérification des antécédents 

judiciaires des personnels intervenant auprès des mineurs. 
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Enfin, les modalités de gestion de l’absentéisme sont clairement définies dans l’offre, et devraient 

permettre de limiter les impacts sur l’accueil des enfants en assurant la continuité du service public 

délégué. 

 

Pour l’ensemble de ces motifs, la Ville a décidé de retenir l’offre présentée par l’IFAC pour l’attribution 

de la présente délégation de service public. 

 

 

IV. L’ÉCONOMIE GÉNÉRALE DU CONTRAT 

 

 

ÉQUILIBRE ÉCONOMIQUE ET FINANCIER DU CONTRAT 

 

Le Délégataire assure la gestion du service délégué à ses risques et périls. Le Délégataire doit gérer le 

service de façon à assurer l’équilibre des comptes. Cet équilibre a été déterminé selon un compte 

d’exploitation prévisionnel détaillé joint en annexe 2 du contrat. Il est établi à titre de référence et 

correspond à des conditions d’exploitation que le Délégant s’engage à ne pas modifier 

substantiellement sans en avoir préalablement informé le Délégataire. 

 

La décomposition des produits et des charges présentées ci-après doit être reprise pendant toute la 

durée du contrat pour la présentation des résultats d’exercice. 

 
 PRODUITS DE LA DÉLÉGATION : 

 
En contrepartie des obligations et charges qui incombent au Délégataire en exécution du contrat, le 
Délégataire est habilité à percevoir et à conserver l’ensemble des recettes d’exploitation du service. Les 
recettes d’exploitation seront notamment composées : 

 Des recettes perçues auprès des usagers des services d’accueil périscolaire et ALSH, 
selon l’application du barème du quotient familial de la CAF (Caisse d’Allocations 
Familiales des Yvelines) pour la fixation des tarifs appliqués aux usagers. 

 Des recettes provenant de la participation de la Caisse d’Allocations Familiales (CAF), 

 Des subventions publiques ou privées, 

 Et en contrepartie des contraintes de service public visées à l’article 25, la 
compensation financière de l’autorité délégante. 

 
Les recettes ne pourront pas comprendre une cotisation annuelle au titre d’une adhésion. 

Le Délégataire est tenu d’accepter, pour l’acquittement des droits, l’ensemble des moyens de paiement 
d’usage courant (espèces, chèque, carte bancaire, prélèvement automatique, paiement par Internet, 
CESU…). 

Les recettes perçues par le Délégataire en application du présent article doivent impérativement faire 
l’objet d’une comptabilisation individualisée et apparaître dans les comptes annuels de résultat de 
l’exploitation et comptes rendus financiers annuels. 

Les conditions de mise en œuvre et de fonctionnement du système des encaissements ainsi que les 
modalités de relance et de poursuite en cas d’impayés sont précisées dans le règlement de 
fonctionnement. 
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 CHARGES DE LA DÉLÉGATION : 
 

Afin de permettre la bonne exploitation du service, le Délégataire supporte toutes les charges 
d’exploitation relatives à la gestion de celui-ci. Les charges sont détaillées dans le compte prévisionnel 
d’exploitation de la manière suivante : 

 Achat alimentation 

 Autres achats et charges externes directement imputables au service dont : 
o Electricité-Eau-Gaz 
o Achat matériel / fournitures pédagogiques 
o Achat de fournitures d’hygiène/pharma 
o Redevance d’occupation domaniale versée au Délégant telle que définie à l’article 22 
o Entretien et maintenance 
o Autres achats et charges externes directement imputables au service 

 Impôts et taxes 

 Salaires et traitements 

 Charges sociales 

 Amortissement 

 Charges indirectes ré imputées sur le service (frais administratifs, frais de sièges, etc). 
 

 COMPENSATION FINANCIÈRE DU DÉLÉGATAIRE EN CONTREPARTIE DES 
CONTAINTES DE SERVICE PUBLIC IMPOSÉES PAR LE DÉLÉGANT : 

 

En contrepartie des contraintes imposées par l’autorité délégante résultant des charges fixes et 

variables de la délégation, de l’application du barème du quotient familial de la CAF (Caisses 

d’Allocations Familiale des Yvelines) pour la fixation des tarifs appliqués aux usagers des accueils 

périscolaires et ALSH, de l’obligation de continuité de service public imposant un taux d’encadrement 

réajusté quotidiennement aux effectifs, des horaires imposés, notamment sur le temps méridien, et du 

fait que le coût du temps méridien n’est inclus que pour partie dans le prix payé par les usagers de la 

restauration scolaire perçu par la Ville, le Délégant versera une compensation financière.   

La compensation ne saurait excéder ce qui est nécessaire pour couvrir tout ou partie des coûts 

occasionnés par l’exécution des obligations de service public, en tenant compte des recettes y relatives 

ainsi que du bénéfice raisonnable tiré de son activité. 

 

 ÉVOLUTION DES CONDITIONS FINANCIÈRES : 
 
Révision de la compensation financière du Délégant : 
Le montant de la contribution financière renseigné dans le compte d’exploitation prévisionnel (CEP) et 

reporté à l’article 25 du contrat tient déjà compte d’une évolution des coûts. 

 

Modification substantielle des conditions financières du contrat : 
A la demande de l’une des parties, justifiant d’une modification substantielle des conditions financières 

d’exécution du présent contrat, il pourra être procédé à un réexamen des conditions financières. En cas 

de demande de la part du Délégataire ce dernier doit produire les justificatifs nécessaires et 

notamment les comptes de l’exploitation, l’inventaire des ouvrages, installations, équipements et 

matériel. 

 

 SORT DU RÉSULTAT CHAQUE ANNÉE : 
 

Chaque année, le Délégataire calcule le résultat d’exploitation arrêté : 

Si le résultat d’exploitation arrêté est supérieur au résultat d’exploitation prévisionnel, le Délégataire 
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reverse 30% de la différence au Délégant.  Ce pourcentage est porté à 70% lorsque l’écart entre le 

résultat réel et le résultat prévisionnel est supérieur à 20%.  Ce reversement est effectué en une fois 

dans un délai de 3 mois à compter de l’arrêté des comptes. 

Dans l’hypothèse inverse (écart négatif), le déficit est totalement supporté par le Délégataire. 

A la fin du contrat, les provisions dotées mais non utilisées devront être reprises. 

 

Par ailleurs, s’agissant de la réalisation des projets pédagogiques proposés par le Délégataire : 

Si les lignes transport, sorties loisirs, ALSH, matériel d’activités, éducatif, et prestations de services ne 

sont pas consommées dans leur intégralité : le montant non consommé viendra en déduction de la 

compensation forfaitaire annuelle versée par la Ville. 

Un tableau récapitulatif annexé au rapport d’activité annuel détaillera les prestations et les montants 

correspondants et sera transmis à la Ville avec le rapport d’activité de l’année N, remis le 1er juin N+1. 

En fonction, la Ville émettra un titre de recette. 

 

 

 

 

 

 

 

ORGANISATION ET EXPLOITATION DU SERVICE 

 
 

 PROJET PÉRI-ÉDUCATIF GLOBAL ET PROJETS PÉDAGOGIQUES PAR SITE 
GÉOGRAPHIQUE 

 
Le délégataire élabore un projet péri-éducatif global et des projets pédagogiques qui décrivent le cadre 

de vie et qui constituent un support de dialogue au sein des équipes et avec les familles. 

 

 

 RÈGLEMENTS DE FONCTIONNEMENT 
 

Les règlements de fonctionnement définissent les droits et obligations respectifs du Délégataire et des 

usagers du service et fixent les principales dispositions relatives au fonctionnement du service. Un 

règlement de fonctionnement est prévu pour les accueils de loisirs et ALSH, un autre est dédié à 

l’encadrement du temps méridien. 

 

 

 TARIFS 
 

La fixation des tarifs doit respecter le principe d’égalité de traitement des usagers ainsi que les règles 

du droit de la concurrence. La grille tarifaire est construite selon la situation sociale des usagers dont le 

mode de calcul de référence est le quotient familial, tel que calculé par la CNAF, en ce qui concerne 

l’accueil périscolaire et ALSH des enfants de moins de 11 ans. Pour l’accueil des jeunes entre 11 et 17 

ans, une grille spécifique avec des tarifs attractifs est prévue. Le Délégataire s’engage 

contractuellement à offrir à la généralité du public une gamme de tarifs et abonnements suffisamment 

ouverte et attractive pour satisfaire la très grande diversité des usagers potentiels du service. 
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 REPRISE ET GESTION DU PERSONNEL 
 

Le Délégataire gère librement le personnel du service qui doit comprendre des agents affectés à 

l’exploitation des activités déléguées en nombre suffisant, et avec la formation et l’expérience 

nécessaires à la réalisation des prestations qui leur sont confiées. Il emploie des personnes en nombre 

suffisant pour garantir l’accueil téléphonique et physique des usagers en recherche d’information, ainsi 

que la surveillance et le déroulement des activités. Le Délégataire est tenu de maintenir en 

permanence le personnel qualifié exigé par la réglementation applicable aux activités déléguées. Il est 

tenu de justifier des qualifications. 

Les modalités de reprise du personnel affecté au service sont soumises aux dispositions en vigueur du 

code du travail et des conventions collectives et particulières applicables. 

 

 

 

 

POUVOIRS DE CONTROLE DU DÉLÉGANT 

 

Conformément à l’article L. 1411-3 du Code Général des Collectivités Territoriales et aux articles L. 

3131-5 et 

R. 3131-2 et suivants du Code de la Commande publique, afin de permettre la vérification et le 

fonctionnement des conditions financières et techniques du contrat, le Délégataire produit chaque 

année, avant le 1er juin, un rapport comportant notamment les comptes retraçant la totalité des 

opérations afférentes à l’exécution de la délégation de service public, une analyse de la qualité du 

service telle que définie à l’article 31 du contrat, et une annexe permettant à l’autorité délégante 

d’apprécier les conditions d’exécution du service public. 

Ce rapport sera accompagné d’un compte-rendu technique, d’un compte-rendu financier et d’une 

annexe prévisionnelle, tels qu’ils sont définis aux articles 32 et 33 du contrat. Il comportera également 

l’ensemble des informations telles que définies aux articles L. 3131-5 et R. 3131-2 et suivants du Code 

de la Commande publique. 

Le Délégataire doit en outre fournir un rapport comportant l’ensemble des éléments nécessaires à 

l’appréciation par l’autorité délégante de la qualité du service ainsi que de son évolution. 

Le Délégataire s’engage à fournir au Délégant tout document nécessaire à l’élaboration de la 

convention territoriale globale (ex Contrat Enfance Jeunesse), et copie des déclarations annuelles 

d’activité faites auprès de la CAF (prévisionnelles et réalisées) ainsi que les déclarations financières 

effectuées auprès des services de la CAF. 

La non-production de ces comptes rendus pourra être sanctionnée dans les conditions prévues à 

l’article 36 du contrat. 

L’autorité délégante se garde le droit de contrôler les renseignements qui lui sont ainsi donnés dans les 

conditions prévues à l’article 34.1 du contrat. 

Le Délégataire viendra présenter et commenter son rapport à l’autorité délégante lors d’une réunion 

dont la date sera communiquée au Délégataire au moins un mois avant la séance. 
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      SARTROUVILLE 

 

 
 

CONSEIL MUNICIPAL — Séance du 23 juin 2026 
 
 

DÉLIBÉRATION N°CM/49/2026 
 

Service : Commande Publique 
 
 

RAPPORTEUR : Madame Francine GRANIÉ, Adjointe 
 
 

 
OBJET : APPROBATION DU CHOIX DU DÉLÉGATAIRE ET AUTORISATION DE SIGNER LE 
CONTRAT DE DÉLÉGATION DE SERVICE PUBLIC POUR LA GESTION DES ACTIVITÉS 
PÉRISCOLAIRES, L’ACCUEIL DE LOISIRS SANS HÉBERGEMENT ET L’ENCADREMENT DE LA 
PAUSE MÉRIDIENNE 
 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
 
Vu le Code de la commande publique, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission consultative des services publics locaux (CCSPL) sur le 
lancement de la délégation de service public donné en date du 10 mars 2025, 
 
Vu l’avis favorable du Comité Social Territorial en date du 11 mars 2025, 
 
Vu la délibération du Conseil municipal du 10 avril 2025 autorisant le lancement d’une 
procédure de délégation de service public sous la forme d’un affermage relative aux activités 
périscolaires, ALSH et encadrement du temps méridien des écoles élémentaires de la ville de 
Sartrouville, 
 
Vu le dossier de consultation des entreprises consultable au service de la Commande 
publique, 
 
Vu la décision du 5 février 2026 de la Commission de délégation de service public admettant la 
candidature et admettant le candidat IFAC (INSTITUT DE FORMATION, D’ANIMATION ET DE 
CONSEIL) à présenter une offre, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission de délégation de service public rendu le 5 mars 2026 
admettant le candidat IFAC à négocier, 
 
Vu le rapport rédigé par l’autorité responsable de la personne publique concédante qui, au 
terme des négociations, procède au choix du concessionnaire, 
 
Considérant que les négociations ont été clôturées le 24 avril, et que le candidat a remis une 
offre finale, 
 
Considérant que le rapport d’analyse des offres finales a été présenté à la Commission de 
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délégation de service public le 1er juin 2026, 
 
Considérant que la Commission de délégation de service public a émis un avis favorable à la 
majorité quant aux préconisations formulées dans le rapport d’analyse relatif à la dernière 
proposition remise, 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, DÉCIDE : 
 

 D’APPROUVER le choix de retenir l’association INSTITUT DE FORMATION, D’ANIMATION 
ET DE CONSEIL (IFAC), représentée par son Directeur Général Monsieur Martial 
DUTAILLY, en qualité de délégataire du contrat de délégation de service public sous la 
forme d’un affermage pour la gestion des activités périscolaires, des accueils de loisirs 
sans hébergement (ALSH) et de l’encadrement de la pause méridienne des écoles 
élémentaires de la ville de Sartrouville. 
 

 D’APPROUVER le projet de contrat et ses annexes ci-joints. 
 

 D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer le contrat de délégation de service public et 
l’ensemble de ses annexes et à prendre toutes les mesures inhérentes à sa notification. 

 D’AUTORISER Monsieur le Maire ou son adjoint délégué à prendre toutes les mesures 
inhérentes à l’exécution de la délégation, comprenant notamment les conventions de 
partage des locaux. 

 
 DE FIXER, à compter du 1er septembre 2026, les tarifs relatifs aux activités faisant 

l’objet de la présente délégation de service public, conformément aux grilles tarifaires 
de l’annexe 10 du contrat susvisé. 
 

 D’ADOPTER à compter du 1er septembre 2026, le règlement de fonctionnement relatif 
aux activités périscolaires et ALSH d’une part, ainsi que celui relatif à l’encadrement du 
temps méridien dans les écoles élémentaires d’autre part, conformément aux annexes 
7 du contrat susvisé. 

 
 
 

Adoptée par le Conseil municipal 
à la majorité des votants 

Abstentions : Mme CHIALI, M. DENIS. 
Votes contre : Mme AMAGLIO-TERISSE, M. KALEM, M. CHIARADIA. 

 
 

Le Maire 
1er Vice-président du Conseil départemental des Yvelines 

 

 
Pierre FOND 
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21 AUTORISATION DE SIGNER L’AVENANT N°11 AU CONTRAT DE DÉLÉGATION DE 

SERVICE PUBLIC DE STATIONNEMENT PAYANT SUR VOIRIE AVEC LA SOCIÉTÉ Q-PARK 

 
M. DE LACOSTE LAREYMONDIE.- Rassurez-vous, je ne vous lirai pas cette délibération qui est longue ; 
elle est d’ailleurs trop longue, je devais être distrait quand je l’ai approuvée. Il y a tout simplement un 
changement de prestataire pour les gens qui veulent payer leur stationnement avec leur téléphone 
portable : avant, cela allait directement dans les caisses de la Ville avec le précédent prestataire ; avec 
le nouveau prestataire, ce n’est pas possible, donc cela transite par lui avant de nous être reversé ; c’est 
ce qu’il faut autoriser. 

M. le MAIRE.- Merci. Avez-vous des questions ? 

Madame Amaglio. 

Mme AMAGLIO-TERISSE.- Nous avons déjà abordé ce sujet dans un précédent Conseil, nous l’avons vu 
en Commission des services publics locaux également, la cascade de délégataires – la cascade de 
conventions – nous laisse tout à fait perplexes, et donc, nous n’y sommes pas favorables, ce que j’ai 
déjà eu l’occasion de dire ; cela rejoint ce qui vient d’être dit sur d’autres sujets de délégation. 

Nous voterons donc contre, comme la fois passée. 

M. le MAIRE.- Merci. 

Je tenais simplement à dire que le contrat Q-PARK se termine dans deux ans, donc nous aurons ce 
débat à ce moment-là. 

Mme AMAGLIO-TERISSE.- Nous aurons, j’imagine, un espace d’échange où nous pourrons discuter de… 

M. le MAIRE.- Nous aurons le Conseil municipal. 

Mme AMAGLIO-TERISSE.- Une Commission peut-être, où nous pourrons aller… 

M. le MAIRE.- Oui… Attendez, c’est dans deux ans… 

Mme AMAGLIO-TERISSE.- Oui, mais cela se prépare, surtout quelque chose d’aussi lourd, avec autant 
d’avenants, qui a obligé la Ville à mettre la main à la poche… 

M. le MAIRE.- Cela signifie que nous terminons le temps d’amortissement du parking souterrain, nous 
redevenons propriétaires du parking souterrain, et donc, nous ne sommes pas dans la même relation 
financière qu’aujourd’hui, puisqu’aujourd’hui, la durée du contrat avec Q-PARK est due au fait qu’il y ait 
une construction de parking souterrain et un financement par Q-PARK. C’est l’explication de la DSP. 

Mme AMAGLIO-TERISSE.- Oui, qui a porté tous les investissements ; nous sommes bien au clair sur le 
sujet. 

M. le MAIRE.- Donc demain, restons-nous sur une DSP, renouvelée, comme Paris le fait, sommes-nous 
sur un système en régie ? C’est à voir. Nous avons le temps d’y réfléchir. 

Monsieur, vous vouliez dire quelque chose ? 

M. KALEM.- Non, je ne veux pas alourdir plus que cela le Conseil municipal, je voulais remercier les 
services encore une fois sur ce dossier, parce que du coup, j’ai pu expliquer aux camarades une 
délibération qui avait l’air beaucoup plus complexe que ce qu’elle n’était. 
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M. le MAIRE.- Merci. Y a-t-il d’autres demandes de parole ?... Non… Je propose de passer au vote. 

 
Adoptée à la majorité 
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 SARTROUVILLE 

 

 
   

Conseil Municipal — Séance du 23 juin 2026 
 
 

RAPPORT DE PRÉSENTATION 
Rapport N° 21 

 

Service : Commande Publique 
 

 

RAPPORTEUR : Monsieur Antoine DE LACOSTE LAREYMONDIE, 
Adjoint 

 
OBJET : AUTORISATION DE SIGNER L’AVENANT N°11 AU CONTRAT DE DÉLÉGATION DE 
SERVICE PUBLIC DE STATIONNEMENT PAYANT SUR VOIRIE AVEC LA SOCIÉTÉ Q-PARK 

 
En 1997, la ville de Sartrouville a délégué à la société OMNIPARC la construction et 

l’exploitation du parc de stationnement Lamartine, la construction et le financement de la gare 

routière, ainsi que la gestion du stationnement payant sur la voirie. Dans le cadre de la 

réorganisation juridique du groupe Q-PARK en France, la société OMNIPARC a été fusionnée, le 

30 avril 2014, dans la société Q-PARK France SAS, société ayant vocation à être la société 

opérationnelle du groupe regroupant l’ensemble des collaborateurs. 

 

Les usagers disposent depuis plusieurs années de la possibilité de payer leur redevance de 

stationnement de manière dématérialisée, via des applications de paiement mobile. Ces 

redevances sont encaissées directement par la régie de la Ville, confiée au délégataire Q-PARK.  

Dans le cadre d’un changement de prestataire de paiement dématérialisé, les fonds devront 

désormais transiter par celui-ci avant d’être reversés à la Ville, sans surcoût pour l’usager. Le 

contrat de délégation de service public actuel ne prévoit pas cette possibilité d’où la nécessité 

de passer cet avenant. 

 

La convention de gestion déléguée du stationnement payant sur voirie doit être modifiée afin 

d’y intégrer la possibilité pour le Délégataire, de déléguer la perception des recettes de 

stationnement de manière dématérialisée, à des opérateurs de paiement spécialisés. 

 

Plus précisément, afin de permettre aux usagers de la Ville de continuer à payer leur 

stationnement sur voirie de manière dématérialisée, la Ville autorise le délégataire à déléguer 

la perception des recettes à des opérateurs de paiement spécialisées, par le biais d’une 

convention de mandat prise conformément aux articles L.1611-7-1 et D.1611-32-1 du Code 

général des collectivités territoriales. 

 

Le Délégataire devra lui-même passer des conventions de mandat avec les opérateurs de 

paiement spécialisés. Ces conventions encadrent notamment les modalités de reversement 

des recettes à la collectivité, les conditions de contrôle et de reddition des comptes, ainsi que 

les obligations relatives à la protection des données personnelles et à la sécurité des 

transactions. 



 

Conseil municipal de Sartrouville - 23 juin 2026 

 

Il est précisé que les modalités classiques de paiement du stationnement demeureront 

accessibles aux usagers sans surcoût. 

 

Il est donc proposé au Conseil Municipal d’approuver l’avenant n°11 au contrat de gestion 

déléguée du stationnement payant sur voirie, ainsi que la convention de mandat pour 

l’encaissement des recettes de stationnement, à conclure avec la société Q-PARK France, et 

d’autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer l’ensemble des pièces afférentes 

à ces actes. 
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      SARTROUVILLE 

 

 
 

CONSEIL MUNICIPAL — Séance du 23 juin 2026 
 
 

DÉLIBÉRATION N°CM/50/2026 
 

Service : Commande Publique 
 
 

RAPPORTEUR : Monsieur Antoine de LACOSTE LAREYMONDIE, 
Adjoint 
 
 

 
OBJET : AUTORISATION DE SIGNER L’AVENANT N°11 AU CONTRAT DE DÉLÉGATION DE 
SERVICE PUBLIC DE STATIONNEMENT PAYANT SUR VOIRIE AVEC LA SOCIÉTÉ Q-PARK 
 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment les articles L.1411-1 et 
suivants et 
R. 1411-1 et suivants, 
 
Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 26 juin 1997 approuvant la désignation 
du délégataire et approuvant le contrat de gestion déléguée du stationnement sur voirie et 
le traité commun portant sur la conception, construction, financement et exploitation du 
parc de stationnement Lamartine, la conception, construction et financement de la gare 
routière et l’exploitation du stationnement payant sur voirie, signés en date du 8 juillet 
1997, 
 
Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 11 septembre 1997 approuvant la 
substitution de la délégation au profit de la société SAPP pour la gestion du stationnement 
payant sur voirie, 
 
Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 6 juillet 1998 approuvant la fixation des 
conditions tarifaires et l’extension du stationnement payant sur voirie, 
 
Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 25 mars 1999 approuvant l’avenant n°1 
au contrat de gestion déléguée du stationnement payant sur voirie, portant sur la 
modification de la tarification des cartes de stationnement et la prise en charge des frais 
d’impression de ces cartes par la société SAPP, 
 
Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 24 février 2000 approuvant l’avenant n°2 
au contrat de gestion déléguée du stationnement payant sur voirie, portant sur la 
modification tarifaire appliquée au parking Hoche, et l’institution du caractère payant du 
stationnement au mois d’août en zone de courte durée, 
 
Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 13 mars 2003 approuvant l’avenant n°3 
au contrat de gestion délégué du stationnement payant sur voirie, portant sur le 
changement d’organisation du stationnement payant du centre-ville (parking des Fusillés et 
parking Jean Jaurès), 
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Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 29 janvier 2004 approuvant l’avenant 
n°4 portant transfert du traité commun et des conventions de concession du parc de 
stationnement Lamartine et de gestion déléguée du stationnement payant sur voirie vers la 
société OMNIPARC, 
 
Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 29 janvier 2004 approuvant la 
désignation du délégataire et approuvant le contrat de concession du parc place des 
Fusillés, 
 
Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 21 septembre 2006 approuvant 
l’avenant n°1 au contrat de concession du parc place des Fusillés, 
 
Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 29 mai 2008 approuvant l’avenant n°5 
au contrat de gestion délégué du stationnement payant sur voirie, portant sur la 
modification des zones de stationnement, 
 
Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 27 septembre 2012 approuvant 
l’avenant n°2 au contrat de concession du parc place des Fusillés, 
 
Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 26 juin 2014 approuvant l’avenant n°6 
portant transfert du traité commun et des conventions de concession du parc de 
stationnement Lamartine et de gestion déléguée du stationnement payant sur voirie et 
l’avenant 3 au contrat de concession du parc place des Fusillés vers la société Q-PARK France 
SAS, 
 
Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 23 juin 2016 approuvant la résiliation 
partielle pour motif d’intérêt général, du contrat de gestion déléguée du stationnement 
payant sur voirie avec la société Q-Park France, signé le 8 juillet 1997, en tant qu’il porte sur 
111 places situées sur la parcelle cadastrée section BE n°430 sise 65 avenue Jean Jaurès, 
 
Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 29 juin 2017 approuvant l’avenant n°7 
au contrat de gestion déléguée du stationnement sur voirie et l’avenant 4 au contrat de 
concession du parc place des Fusillés vers la société Q-PARK France SAS instituant un nouvel 
indicateur pour le stationnement payant de surface, modifiant le périmètre du contrat 
relatif au stationnement sur voirie, instituant de nouveaux tarifs et prévoyant le 
renouvellement du parc des horodateurs, 
 
Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 27 décembre 2017 approuvant l’avenant 
n°8 au contrat de gestion déléguée du stationnement sur voirie permettant la mise en 
œuvre de la dépénalisation du stationnement payant sur voirie, 
 
Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 29 février 2024 approuvant l’avenant n°9 
au contrat de gestion déléguée du stationnement sur voirie intégrant le service permettant 
aux usagers de s’acquitter de leur stationnement sur voirie par voie dématérialisée, 
 
Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 27 mai 2025 approuvant l’avenant n°10 
au contrat de gestion déléguée du stationnement sur voirie modifiant le zonage tarifaire du 
parking situé au 65 avenue Jean-Jaurès, afin d’adapter l’offre de stationnement aux besoins 
et usages actuels du centre-ville, 
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Vu l’avis conforme du comptable public, en date du 09/06/2026, 
 
Considérant la nécessité de modifier la convention de gestion déléguée du stationnement sur 
voirie, et d’y intégrer la possibilité pour le Délégataire de déléguer la perception des recettes 
de stationnement de manière dématérialisée, à des opérateurs de paiement spécialisés, 
conformément aux dispositions du CGCT, 

Considérant que le recours à des opérateurs de paiement spécialisés, agissant en qualité de 
tiers-mandataires, à l’appui de conventions de mandat, permet d’assurer l’encaissement des 
recettes de stationnement conformément aux dispositions réglementaires applicables, 

Considérant que les conventions prévoient toutes les dispositions permettant le reversement 
intégral des recettes à la collectivité, les modalités de contrôle et de reddition des comptes, les 
conditions de remboursement des indus, et les obligations en matière de protection des 
données personnelles et de lutte contre la corruption. 

LE CONSEIL MUNICIPAL APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, DÉCIDE : 

 D’APPROUVER l’avenant n°11 au contrat de gestion déléguée du stationnement 
payant sur voirie avec la société Q-PARK France, annexé à la présente délibération. 

 D’APPROUVER la convention de mandat pour l’encaissement des recettes de 
stationnement avec la société Q-PARK France, annexée à la présente délibération. 

 

 D’AUTORISER Monsieur le Maire ou son adjoint délégué à signer lesdits avenant 
et convention de mandat, et l’ensemble des correspondances afférentes à ces actes. 

 
 

Adoptée par le Conseil municipal 
à la majorité des votants 

Abstentions : Mme CHIALI, M. DENIS. 
Votes contre : Mme AMAGLIO-TERISSE, M. KALEM, M. CHIARADIA. 

 
Le Maire 

1er Vice-président du Conseil départemental des Yvelines 
 

 
Pierre FOND 
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22 APPROBATION DU PROGRAMME DE RÉHABILITATION DU GYMNASE ROMAIN 

ROLLAND ET FIXATION DE L’ENVELOPPE PRÉVISIONNELLE AFFECTÉE AUX TRAVAUX 

 
Mme DESJARDINS.- Pour faire un résumé synthétique, il est envisagé d’engager une rénovation et 
extension du gymnase Romain Rolland, dont le projet de programme, l’enveloppe financière affectée 
aux travaux et le calendrier de l’opération sont décrits en annexe de la présente délibération. 

Je vous rappelle rapidement le contexte : il s’agit de la rénovation du gymnase Romain Rolland, qui 
date des années soixante-dix. Il s’inscrit dans le programme de la requalification NPNRU du quartier 
des Indes à l’horizon 2030. 

Pour ce faire, les attentes et besoins des clubs sportifs utilisateurs ont été pris en compte. Trois scenarii 
ont été étudiés par le cabinet NOGA ; le scénario 2 a été retenu. Celui-ci offre le meilleur équilibre 
entre réponse aux besoins sportifs, faisabilité financière et impact environnemental limité. 

Le montant global prévisionnel de l’opération est de 7,5 M€. Il y a une vraie prise en compte de l’enjeu 
environnemental et énergétique, c’est-à-dire rénover plutôt que démolir, qui est un choix 
écoresponsable majeur, donc : 

- réduction de la consommation d’énergie primaire ; nous rentrons dans le respect du décret 
tertiaire ; 

- isolation thermique complète d’un bâtiment de 1976 qui n’est pas isolé ; 
- raccordement au réseau de chauffage urbain géothermique, dont vous parliez, Monsieur le 

Maire, précédemment ; 
- installation de panneaux photovoltaïques et récupération des eaux pluviales ; 
- réemploi du bâti existant, évitant les émissions liées à une démolition/reconstruction totale. 

Le calendrier prévisionnel est le suivant : 

- 2026 : lancement du concours ; 
- 2027 : notification de l’équipe du maître d’œuvre, démarrage des études ; 
- 2028 : études de projet et consultation des entreprises ; 
- 2029-2030 : travaux, pour une durée d’environ 16 mois. 

Pour ce faire, il est demandé au Conseil municipal d’approuver le programme de l’opération de 
rénovation/extension du gymnase Romain Rolland tel que décrit dans le document annexé. 

M. le MAIRE.- Merci pour cette présentation. À ce moment du Conseil, nous pouvons dire qu’il fait 
chaud ; nous allons tenter un nouveau truc en ouvrant les fenêtres. J’invite toutefois tous ceux qui 
portent une délibération et ceux qui posent des questions à essayer de synthétiser, avant que nous ne 
mourions tous, donc pas besoin de lire la délibération, tout le monde l’a sous les yeux, donnons-en les 
éléments principaux, ce qui permet un temps de débat. 

Avez-vous des questions ? Romain Rolland, on rajoute une salle. 

(Les volets de la salle du Conseil ont été ouverts.) 

Madame Amaglio ; cela fait du bien ? 

Mme AMAGLIO-TERISSE.- Je n’aurais pas dit que cela fait du bien ; c’est un peu l’inverse : c’est la 
bouffée qui arrive. 
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M. le MAIRE.- C’est M. Faget : depuis cet après-midi, il est convaincu qu’en fermant tout – partout où il 
passe, il ferme –, on va vivre mieux, et donc, nous passons les journées dans le noir par 40 degrés… 
(Sourires) 

Madame Amaglio, je vous passe la parole. 

Mme AMAGLIO-TERISSE.- J’ai une question assez simple : sur cette délibération, je n’ai pas vu de 
disposition relative à la boxe, avec la salle Cerdan juste à côté. 

Mme DESJARDINS.- Il me semble, sous couvert de M. Meseguer qui veut prendre la parole, que 
l’association de boxe a donné son avis concernant les salles à mettre en place sur ce nouvel 
équipement. 

M. le MAIRE.- Monsieur Meseguer. 

M. MESEGUER.- Merci. Pour la boxe, bien évidemment, nous accompagnons le club, comme tous les 
autres clubs, et nous étudions aujourd’hui plusieurs scénarios. Effectivement, il y a l’engagement dans 
cette structure, mais nous réfléchissons aussi à d’autres options, pour la boxe notamment, dans 
lesquelles ils se retrouveront largement. Là, nous sommes sur un autre projet et nous y travaillons 
activement. 

M. le MAIRE.- Merci. D’autres questions ? 

Monsieur Denis. 

M. DENIS.- Merci. 

Le coût total est de 7,5 M€, si j’ai bien compris, et je crois que l’enveloppe prévisionnelle pour le coût 
des travaux est de 5,2 M€ ; si je fais la soustraction, cela voudrait dire 2,3 M€ pour le cabinet NOGA ? 

Mme DESJARDINS.- Non, les 2,3 M€ sont pour le maître d’œuvre et le maître d’ouvrage. 

M. DENIS.- 2,3 M€ pour le maître d’œuvre ? 

Mme DESJARDINS.- Les deux. 

M. DENIS.- C’est énorme, non ? 

Mme DESJARDINS.- Je ne sais pas quoi vous répondre… 

M. DENIS.- C’était ma question… 

Par ailleurs, qu’est-ce qu’un concours restreint, puisqu’il y a un « lancement de procédure de type 
concours restreint » ? 

Mme POULET (hors micro).- C’est une procédure de marché public qui est spécifique pour choisir un 
architecte. Quand vous choisissez une maîtrise d’œuvre, donc un architecte, qui sera avec d’autres 
spécialités, vous faites un concours. Là, ce sera un concours restreint, ce qui signifie que d’abord, nous 
recevons les candidatures, nous faisons un choix dans les candidatures et nous demandons ensuite aux 
candidatures sélectionnées de nous remettre une offre financière et une offre technique. 

M. le MAIRE.- S’il vous manque le début de la phrase, c’est un concours spécifique pour choisir un 
architecte. 

Monsieur Legros. 



 

Conseil municipal de Sartrouville - 23 juin 2026 

M. LEGROS.- Simplement pour souligner que c’est un beau projet que la réhabilitation du gymnase 
Romain Rolland et de pouvoir mettre en œuvre de bonnes conditions pour la pratique du sport dans la 
commune, donc nous voterons évidemment pour. 

M. le MAIRE.- Merci. S’il n’y a pas d’autre question, je passe au vote. 

 
Adoptée à l’unanimité 
 
 
 
 



 

Conseil municipal de Sartrouville - 23 juin 2026 

 SARTROUVILLE 

 

 
   

Conseil Municipal — Séance du 23 juin 2026 
 
 

RAPPORT DE PRÉSENTATION 
Rapport N° 22 

 

Service : Commande Publique 
 

 

RAPPORTEUR : Madame Alice DESJARDINS, Adjointe 

 
OBJET : APPROBATION DU PROGRAMME DE RÉHABILITATION DU GYMNASE ROMAIN 
ROLLAND ET FIXATION DE L’ENVELOPPE PRÉVISIONNELLE AFFECTÉE AUX TRAVAUX 

 
 
Il est envisagé d’engager une rénovation et extension du gymnase Romain Rolland dont le 

projet de programme, l’enveloppe financière affectée aux travaux et le calendrier de 

l’opération sont décrits en annexe de la présente délibération. 

 

Pour permettre le lancement de cette opération, il est nécessaire que le Conseil Municipal : 
 

 Approuve le programme de l’opération de rénovation-extension du gymnase Romain 

Rolland, tel que décrit dans cette annexe. 

 Fixe l’enveloppe financière prévisionnelle de l’opération à un montant de 7 500 000 € 

TTC dont 5 250 000 € HT de coût travaux. 

 Décide du lancement d’une procédure de concours restreint de maîtrise d’œuvre, en 

application du Code de la commande publique, afin de désigner une équipe de 

maîtrise d’œuvre chargée de concevoir le projet de rénovation-extension du gymnase 

Romain Rolland et d’assurer le suivi de réalisation. 
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CONSEIL MUNICIPAL — Séance du 23 juin 2026 
 
 

DÉLIBÉRATION N°CM/51/2026 
 

Service : Commande Publique 
 
 

RAPPORTEUR : Madame Alice DESJARDINS, Adjointe 
 
 

 
OBJET : APPROBATION DU PROGRAMME DE RÉHABILITATION DU GYMNASE ROMAIN 
ROLLAND ET FIXATION DE L’ENVELOPPE PRÉVISIONNELLE AFFECTÉE AUX TRAVAUX 
 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 

 

Vu le Code de la commande publique, et notamment ses articles L.2421-1 et suivants, 

 

Vu la délibération n° CM/4/2026 du 20 mars 2026 portant délégations du Conseil Municipal au 

Maire, 

 

Vu l’arrêté municipal n° A-2026-0182 du 31 mars 2026 donnant délégation de fonctions à 

Madame FRANCINE GRANIÉ et Messieurs ANTOINE de LACOSTE LAREYMONDIE, FRANCIS 

SEVIN, et DAVID CARMIER, adjoints au Maire, en matière de marchés publics et d’accords-

cadres, 

 

Vu la délibération n° CM/8/2026 du 27 mars 2026 portant désignation des membres élus de la 

commission d’appel d’offres, 

 

Considérant que la Ville dispose d’un gymnase situé dans le secteur Romain Rolland du 

NPNRU, secteur qui fait l’objet d’une requalification depuis 2005 afin d’en faire un quartier 

attractif, mixte et durable, 

 

Considérant que le cabinet NOGA a été désigné pour réaliser des études relatives à l’avenir du 

gymnase et les scénarii possibles, 

 

Considérant qu’au vu des études réalisées, la Ville envisage de réaliser une opération de 

rénovation-extension du gymnase Romain Rolland afin de pérenniser cet équipement qui 

répond aux besoins sportifs du territoire, 

 

Considérant qu’en application de l’article L.2421-3 du Code de la commande publique, le 

maître d’ouvrage doit arrêter le programme de l’opération et l’enveloppe financière 

prévisionnelle affectée aux travaux, 
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Considérant que le programme et l’enveloppe financière prévisionnelle ont été établis sur la 

base des études préalables réalisées par le cabinet NOGA, 

 

Considérant que cette opération nécessite le recours à une équipe de maîtrise d’œuvre 

pluridisciplinaire, qui sera désignée selon une procédure de concours restreint qui sera 

organisée conformément au Code de la commande publique, 

 

Considérant qu’il y a lieu de constituer un jury de concours qui donnera un avis, d’une part, 

sur la liste des candidats admis à présenter une offre et, d’autre part, sur le lauréat du 

concours de maîtrise d’œuvre avec lequel le maître d’ouvrage négociera, conformément aux 

dispositions du Code de la commande publique, 

 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, DÉCIDE : 
 

 D’APPROUVER le programme de l’opération de rénovation-extension du gymnase 

Romain Rolland, tel que décrit dans le document annexé. 

 DE FIXER l’enveloppe financière prévisionnelle de l’opération à un montant de 

7 500 000 € TTC, comprenant un coût des travaux d’un montant de 5 250 000 € HT. 

 DE DÉCIDER du lancement d’une procédure de concours restreint de maîtrise d’œuvre, 

en application du Code de la commande publique, afin de désigner une équipe de 

maîtrise d’œuvre chargée de concevoir le projet de rénovation-extension du gymnase 

Romain Rolland et d’assurer le suivi de réalisation. 

 D’AUTORISER Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer tout document 

nécessaire à l’exécution de la présente délibération, et notamment ceux relatifs à 

l’organisation, à l’instruction et au déroulement de la procédure de concours. 

 D’AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à désigner les membres qualifiés 

qui feront partie du jury de concours. 

 
 
 

Adoptée par le Conseil municipal 
à l’unanimité des votants 

 
Le Maire 

1er Vice-président du Conseil départemental des Yvelines 
 

 
Pierre FOND 
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EDUCATION 
 

23 TARIFS SCOLAIRES 2026-2027 ET RÈGLEMENT INTÉRIEUR DU TEMPS MÉRIDIEN DES 

ÉLÈVES DE MATERNELLE 

 
Mme GRANIÉ.- Il vous est proposé pour l’année scolaire 2026-2027 une nouvelle grille tarifaire, tant 
pour les études surveillées que pour la restauration scolaire. Nous avons limité l’augmentation à 1,5 % 
et toujours une dégressivité à partir du deuxième enfant inscrit. 

À noter qu’un tarif préférentiel a été mis en place pour les AESH. 

Nous proposons également d’adopter le règlement intérieur spécifique aux écoles maternelles ; celui 
des élémentaires est établi par le nouveau délégataire du temps méridien. 

M. le MAIRE.- Merci. Avez-vous des questions ? 

Madame Amaglio. 

Mme AMAGLIO-TERISSE.- Sans surprise, nous sommes très contents d’avoir des Commissions, mais, 
pour le coup, sur le fond, cela ne nous convient toujours pas : toujours pas de quotient familial ; vous 
connaissez le sens de notre vote, hélas. 

M. le MAIRE.- Merci. Y a-t-il d’autres questions ? 

Madame Vitrac-Pouzoulet. 

Mme VITRAC-POUZOULET.- Sur la même ligne que l’intervention de Mme Amaglio : pas de quotient 
familial, et il est vrai que c’est une chose que nous demandons, et ce, depuis longtemps, depuis 
plusieurs mandats, qui pourrait être facilement applicable là et qui ne l’est pas ; c’est dommage. Nous 
ne voterons pas cette délibération. 

M. le MAIRE.- Merci. Y a-t-il d’autres demandes ?... Non… Nous passons au vote. 

 
Adoptée à la majorité 
 

M. KALEM.- Pour préciser, M. Chiaradia est contre aussi, car il n’était pas là dans la salle. 

(Retour en séance de M. Chiaradia) 

M. le MAIRE.- D’accord. 
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Conseil Municipal — Séance du 23 juin 2026 
 
 

RAPPORT DE PRÉSENTATION 
Rapport N° 23 

 

Service : Direction de la petite enfance, de l’enfance et de l’éducation 
 

 

RAPPORTEUR : Madame Francine GRANIÉ, Adjointe 

 
OBJET : TARIFS SCOLAIRES 2026-2027 ET RÈGLEMENT INTÉRIEUR DU TEMPS MÉRIDIEN 
DES ÉLÈVES DE MATERNELLE 

 
La société CONVIVIO approvisionne l’ensemble des services de restauration collective assurés 
par la Ville depuis le 1er septembre 2023. 
 
Il est proposé au Conseil Municipal d’adopter, pour l’année scolaire 2026/2027, la nouvelle 

grille tarifaire ci-dessous pour la restauration scolaire et les études surveillées : 

  Tarifs 2025-2026 Tarifs 2026-2027 

Restaurants scolaires : 

- 1er enfant 4,67 € 4,74 € 

- 2ème enfant 4,44 € 4,51 € 

- 3ème enfant et suivants 4,25 € 4,32 € 

Repas non réservé 5,81 € 5,99 € 

- Adulte 6,27 € 6,37 € 

- Panier repas 2,21 € 2,24 € 

- AESH   3,22 € 

Etudes surveillées : 

- Forfait mensuel 48,94 € 49,67 € 

- Forfait mensuel réduit 32,83 € 33,33 € 

- Forfait mensuel mi-temps 25,35 € 25,73 € 

- Forfait mensuel mi-temps réduit 16,36 € 16,61 € 

- Tarif étude occasionnelle 5,62 € 5,71 € 

Déduction journalière études surveillées : 

- Forfait mensuel 2,50 € 2,54 € 

- Forfait mensuel réduit 2,31 € 2,34 € 

 

À noter qu’un tarif préférentiel pour les AESH est mis en place. 

À partir de la rentrée scolaire 2026-2027, la gestion du temps méridien des élèves 
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d’élémentaire sera assurée par le délégataire du service public, en application de la 
délibération relative à l’approbation du choix du délégataire pour la gestion du contrat portant 
notamment sur la pause méridienne des élèves d’élémentaires, présenté lors du présent 
Conseil Municipal du 23 juin 2026. Le règlement du temps méridien des élèves d’élémentaire 
est donc établi par le délégataire. 
 
Il appartient par conséquent à la Ville d’adopter, à compter de l’année scolaire 2026-2027, le 
règlement intérieur du temps méridien spécifique aux élèves de maternelle. C’est le présent 
règlement qu’il est proposé au Conseil Municipal d’approuver. 
 
Par ailleurs, le règlement des études surveillées applicable aux familles reste inchangé pour 
l’année scolaire 2026-2027. 
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CONSEIL MUNICIPAL — Séance du 23 juin 2026 
 
 

DÉLIBÉRATION N°CM/52/2026 
 

Service : Direction de la petite enfance, de 
l’enfance et de l’éducation 

 
 

RAPPORTEUR : Madame Francine GRANIÉ, Adjointe 
 
 

 
OBJET : TARIFS SCOLAIRES 2026-2027 ET RÈGLEMENT INTÉRIEUR DU TEMPS MÉRIDIEN DES 
ÉLÈVES DE MATERNELLE 
 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
 
Vu le Code de l’éducation, et notamment son article R.531-52, relatif à la fixation des prix de la 
restauration scolaire pour les élèves de l’enseignement public, 
 
Vu la délibération du Conseil Municipal du 23 juin 2026 portant approbation du choix du 
délégataire et autorisation de signer le contrat de délégation de service public pour la gestion 
des activités périscolaires, l’accueil de loisirs sans hébergement et l’encadrement de la pause 
méridienne pour les élèves d’élémentaire, 
 
Considérant la nécessité d’actualiser les tarifs applicables à la fréquentation des cantines 
scolaires ainsi qu’à celle des études surveillées, 
 
Considérant que le règlement du temps méridien des élèves d’élémentaire à compter de la 
rentrée scolaire 2026-2027 est adopté par le délégataire du service public, 
 
Considérant la nécessité d’adopter un règlement intérieur du temps méridien spécifique aux 
élèves de maternelle, 
 

 
LE CONSEIL MUNICIPAL, APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, DÉCIDE : 
 
 

 DE FIXER à compter du 1er septembre 2026 les tarifs suivants : 
 

  
Tarifs 2025-

2026 
Tarifs 2026-

2027 

Restaurants scolaires : 

- 1er enfant 4,67 € 4,74 € 

- 2ème enfant 4,44 € 4,51 € 

- 3ème enfant et suivants 4,25 € 4,32 € 

- Repas non réservé 5,81 € 5,99 € 
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- Adulte 6,27 € 6,37 € 

- Panier repas 2,21 € 2,24 € 

 - AESH   3,22 € 

Etudes surveillées : 

- Forfait mensuel 48,94 € 49,67 € 

- Forfait mensuel réduit 32,83 € 33,33 € 

- Forfait mensuel mi-temps 25,35 € 25,73 € 

- Forfait mensuel mi-temps réduit 16,36 € 16,61 € 

- Tarif étude occasionnelle 5,62 € 5,71 € 

Déduction journalière études surveillées :   

- Forfait mensuel 2,50 € 2,54 € 

- Forfait mensuel réduit 2,31 € 2,34 € 

 
 

 DE PRÉCISER pour la restauration scolaire que la dégressivité de la tarification à partir 
du 2ème enfant inscrit au service municipal de restauration scolaire est applicable aux 
enfants résidant au sein d’un même foyer. 

 
 DE PRÉCISER pour les études surveillées que : 
- Le forfait mensuel est applicable aux enfants inscrits 4 jours par semaine ; 
- Le forfait mensuel mi-temps est applicable aux enfants inscrits 2 jours par semaine ; 
- Les forfaits mensuel et mensuel mi-temps réduits sont applicables, pour des enfants 

résidant au sein d’un même foyer, à chaque inscription supplémentaire, dès le second 
enfant ; 

- Le tarif occasionnel est appliqué aux enfants qui ne sont pas inscrits dans le cadre d’un 
forfait ou dont la présence excède le nombre de séance d’un forfait mi-temps ; 

- La déduction journalière s’applique au forfait mensuel ou au forfait mensuel réduit, en 
cas d’absence prolongée d’une durée minimum de 5 jours consécutifs (soit 4 soirs 
d’études), en cas d’hospitalisation de l’enfant (sur présentation d’un certificat 
d’hospitalisation) ou lors d’une participation à une classe de découverte organisée par 
l’école. 

 
 D’APPROUVER le règlement intérieur du temps méridien des élèves de 

maternelle à compter du 1er septembre 2026, tel qu’annexé à la présente 
délibération. 
 

 
 
 
 

Adoptée par le Conseil municipal 
à la majorité des votants 

Votes contre : Mme AMAGLIO-TERISSE, M. KALEM, Mme VITRAC-POUZOULET, M. LEGROS, 
Mme CHIALI, M. DENIS. 
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Le Maire 

1er Vice-président du Conseil départemental des Yvelines 
 

 
Pierre FOND 
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24 PARTICIPATION DE LA VILLE AUX DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT DES ÉCOLES 

PRIVÉES HORS COMMUNE ET FIXATION DE LA CONTRIBUTION POUR LA 

RÉPARTITION INTERCOMMUNALE DES DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT DES ÉCOLES 

PUBLIQUES 

 
Mme GRANIÉ.- Les frais dits « d’écolage » sont applicables aux élèves sartrouvillois scolarisés en écoles 
privées sous contrat, ainsi qu’aux élèves sartrouvillois scolarisés en écoles publiques hors de la 
commune. 

Le coût annuel d’un élève est calculé sur la base d’une liste de dépenses de fonctionnement 
obligatoires. Les coûts des élèves scolarisés en école maternelle et en école élémentaire sont établis 
indépendamment l’un de l’autre. 

Ainsi, au regard du compte administratif 2021, ce coût a été valorisé à 1 571 € pour un élève de 
maternelle. 

Pour permettre au budget de la Ville d’absorber de manière progressive les 1 571 € d’un élève de 
maternelle, il a été proposé de revaloriser par délibérations successives jusqu’à atteindre le montant 
cible de 1 571 €. 

Il vous est donc proposé de fixer le montant de la participation pour l’année scolaire 2025-2026 à 
1 450 € et à 1 571 € pour l’année scolaire 2026-2027. 

M. le MAIRE.- Merci. Y a-t-il des questions ? 

Madame Amaglio. 

Mme AMAGLIO-TERISSE.- Nous avons eu l’occasion de la poser hier à M. le Maire Adjoint en charge 
des finances, que je regarde, qui bronche… Il ironisait sur l’inutilité de certaines délibérations et nous 
questionnions celle-ci, en disant que chaque année, nous nous interrogeons. Si c’est obligatoire, 
pourquoi une délibération ? Qu’est-ce qui est obligatoire ? Le fait de verser – nous le regrettons, 
évidemment, politiquement – autant d’argent aux écoles privées que ce qui est versé aux écoles 
publiques. Il y a un certain nombre de choses obligatoires. À la fin, quelle est la valeur ajoutée du vote 
et sur quoi votons-nous ? 

Mme GRANIÉ.- Pour vous rappeler que la délibération a juste pour but d’atteindre le montant cible de 
1 571 € ; c’est donc la dernière délibération que vous avez sur ce sujet. 

Mme AMAGLIO-TERISSE.- C’est ce qui nous a été répondu hier. Nous en avons déduit que nous étions 
obligés de verser à parité, mais que, du coup, nous votions pour ne pas verser à parité depuis plusieurs 
années ; vous comprendrez notre perplexité sur ce sujet. De toute façon, sur le fond, nous votons 
contre, donc il n’y a pas vraiment de suspens. 

M. le MAIRE.- Merci. Avez-vous d’autres questions ? 

Monsieur Denis, puis Monsieur Legros. 

M. DENIS.- J’avais une question sur l’augmentation par élève de maternelle, qui passe de 973 € à 
1 400 € à peu près ; comment cela s’explique ? 

Mme GRANIÉ.- À la demande de la Préfecture, nous avons été obligés de revaloriser ce montant qui 
était bloqué depuis 2006. 
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M. DENIS.- Bloqué par qui ? 

Mme GRANIÉ.- Bloqué par nous, nous n’avions pas revu le montant de la participation, et c’était fixé 
par l’UMI. En 2021, nous avons vu le compte administratif, et sur ces éléments-là, nous sommes arrivés 
au total de 1 571 € pour un élève de maternelle et 531 € pour un élève d’élémentaire. 

M. le MAIRE.- Merci. 

Monsieur Legros. 

M. LEGROS.- Merci. Nous voterons contre cette délibération, étant donné que nous sommes attachés à 
l’idée selon laquelle les dotations publiques doivent majoritairement servir à financer l’école publique. 

M. le MAIRE.- Merci. Je vous propose de passer au vote. 

 
Adoptée à la majorité 
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RAPPORT DE PRÉSENTATION 
Rapport N° 24 

 

Service : Direction de la petite enfance, de l’enfance et de l’éducation 
 

 

RAPPORTEUR : Madame Francine GRANIÉ, Adjointe 

 
OBJET : PARTICIPATION DE LA VILLE AUX DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT DES ÉCOLES 
PRIVÉES HORS COMMUNE ET FIXATION DE LA CONTRIBUTION POUR LA RÉPARTITION 
INTERCOMMUNALE DES DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT DES ÉCOLES PUBLIQUES 

 
La commune de Sartrouville a la charge des écoles publiques établies sur son territoire. Elle en 
assure l’équipement, le fonctionnement et l’entretien. 
 
Le Code de l’éducation lui impose de prendre également en charge les dépenses de 
fonctionnement des classes des écoles privées sous contrat d’association avec l’État, qui 
accueillent des élèves domiciliés sur Sartrouville, que ces établissements privés soient situés à 
Sartrouville ou hors du territoire. Cette prise en charge prend la forme de contributions 
forfaitaires annuelles versées en fonction du nombre d’élèves accueillis, selon les mêmes 
critères que ceux définis pour les classes correspondantes de l’enseignement public à 
Sartrouville. 
 
Le coût annuel d’un élève est ainsi calculé sur la base d’une liste de dépenses de 
fonctionnement obligatoires. Les coûts des élèves scolarisés en école maternelle et en école 
élémentaire sont établis indépendamment l’un de l’autre. 
 
Le Conseil Municipal, par délibération du 24 mai 2006, avait fixé le montant de la participation 
par élève à 488 € pour un élève scolarisé en école élémentaire, et à 973 € pour un élève en 
école maternelle, sur la base des tarifs recommandés par l’Union des Maires des Yvelines 
(UMY), et représentant le coût moyen départemental d’un élève. 
 
Au regard de l’évolution des coûts depuis 2006 et à la suite d’une sollicitation de la Préfecture 
sur la transmission de ces coûts, la ville a réexaminé le coût d’un élève à partir de l’année 
scolaire 2022-2023. 
 
Au regard du compte administratif 2021 de la commune, ce coût a ainsi été valorisé à hauteur 
de 1 571 € pour un élève d’école maternelle et à 531 € pour un élève d’école élémentaire. 
 
Le montant de 531 € pour les élèves d’école élémentaire a été adopté dès l’année scolaire 
2022-2023. 
 
En revanche, pour permettre au budget de la Ville d’absorber l’augmentation des nouveaux 
coûts des élèves d’école maternelle de manière progressive, il a été proposé de revaloriser 
progressivement le montant de la participation par élève pour les élèves d’école maternelle, 
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par délibérations successives, jusqu’à atteindre le montant cible de 1 571 € : 1 021 € pour 
l’année scolaire 2022-2023, 1 150 € pour l’année scolaire 2023-2024, puis 1 300 € pour l’année 
scolaire 2024-2025. 
 
La présente délibération a donc pour objet de revaloriser le montant de la participation par 
élève pour un élève scolarisé en école maternelle. 
 
Il est donc proposé au Conseil Municipal : 

 De fixer le montant de la participation par élève scolarisé en école maternelle à 1 450 € 
pour l’année scolaire 2025-2026 ; 

 De fixer cette participation à 1 571 € à compter de l’année scolaire 2026/2027, 

 De préciser que cette participation sera appliquée aux années suivantes sauf 
délibération modificative ; 

 De maintenir à 531 € le montant de la participation par élève scolarisé en école 
élémentaire. 

 
Il est précisé que la participation de la commune versée aux écoles privées n’est pas 
modulable et encadrée de la manière suivante : 

• La contribution par élève versée pour les écoles privées ne peut être supérieure à celle 
versée pour les écoles publiques ; 

• Elle ne peut, au nom du principe de parité privé-public, y être inférieure ; 
• Elle ne peut, non plus, être supérieure au montant du forfait communal versé, à ses 

écoles privées, par la commune d’accueil. 
 
Les frais d’écolage ainsi calculés sont également applicables dans le cas d’élèves sartrouvillois 
scolarisés dans des écoles publiques hors commune, selon les mêmes modalités 
d’encadrement que pour les écoles privées. 
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      SARTROUVILLE 

 

 
 

CONSEIL MUNICIPAL — Séance du 23 juin 2026 
 
 

DÉLIBÉRATION N°CM/53/2026 
 

Service : Direction de la petite enfance, de 
l’enfance et de l’éducation 

 
 

RAPPORTEUR : Madame Francine GRANIÉ, Adjointe 
 
 

 
OBJET : PARTICIPATION DE LA VILLE AUX DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT DES ÉCOLES 
PRIVÉES HORS COMMUNE ET FIXATION DE LA CONTRIBUTION POUR LA RÉPARTITION 
INTERCOMMUNALE DES DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT DES ÉCOLES PUBLIQUES 
 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
 
Vu le Code de l’Éducation, notamment ses articles L.442-5 et suivants, 
 
Vu la délibération CM/8/2025 du 4 mars 2025, 
 
Considérant que la commune doit participer, de la même manière que pour les écoles 
publiques, au financement des écoles privées sous contrat d’association recevant des élèves 
sartrouvillois, que ces établissements soient situés sur le territoire communal ou hors 
commune, 
 
Considérant que la commune doit également participer aux dépenses de fonctionnement des 
écoles publiques hors commune accueillant des élèves domiciliés à Sartrouville, 
 
Considérant que les communes de résidence d’enfants non sartrouvillois accueillis dans les 
écoles publiques de Sartrouville participent aux dépenses de fonctionnement induites par la 
scolarisation de ces élèves, 
 
Considérant la nécessité de faire évoluer le montant des frais d’écolage en lien avec l’évolution 
générale du coût de la vie impactant le fonctionnement actuel des écoles supporté par la Ville, 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, DÉCIDE : 
 

 DE FIXER pour l’année scolaire 2025-2026, le montant de la participation aux frais de 
fonctionnement des écoles privées sous contrat d’association avec l’État, que ces 
établissements soient situés sur le territoire communal ou hors commune, comme suit 
: 
 
o 1 450 € par élève scolarisé en école maternelle domicilié à Sartrouville. 
o 531 € par élève scolarisé en école élémentaire domicilié à Sartrouville. 
 

 DE FIXER pour l’année scolaire 2025-2026, le montant de la participation aux frais de 
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fonctionnement des écoles publiques hors commune comme suit : 
 
o 1 450 € par élève scolarisé en école maternelle domicilié à Sartrouville. 
o 531 € par élève scolarisé en école élémentaire domicilié à Sartrouville. 

 

 DE FIXER à partir de l’année scolaire 2026-2027, le montant de la participation aux frais 
de fonctionnement des écoles privées sous contrat d’association avec l’État, que ces 
établissements soient situés sur le territoire communal ou hors commune, comme suit 
: 
 
o 1 571 € par élève scolarisé en école maternelle domicilié à Sartrouville. 
o 531 € par élève scolarisé en école élémentaire domicilié à Sartrouville. 
 

 DE FIXER à partir de l’année scolaire 2026-2027, le montant de la participation aux frais 
de fonctionnement des écoles publiques hors commune comme suit : 
 
o 1 571 € par élève scolarisé en école maternelle domicilié à Sartrouville. 
o 531 € par élève scolarisé en école élémentaire domicilié à Sartrouville. 
 

 DE PRÉCISER que les participations évoquées ci-dessus ne peuvent cependant être 
supérieures au montant du forfait communal fixé par la commune d’accueil de ces 
élèves. 
 

 DE FIXER pour l’année scolaire 2025-2026, le montant de la contribution des 
communes de résidence des élèves accueillis dans les écoles publiques de la Ville de 
Sartrouville, comme suit : 
 
o 1450 € par élève scolarisé en école maternelle domicilié hors Sartrouville. 
o 531 € par élève scolarisé en école élémentaire domicilié hors Sartrouville. 

 

 DE FIXER à partir de l’année scolaire 2026-2027, le montant de la contribution des 
communes de résidence des élèves accueillis dans les écoles publiques de la Ville de 
Sartrouville, comme suit : 
 
o 1 571 € par élève scolarisé en école maternelle domicilié hors Sartrouville. 
o 531 € par élève scolarisé en école élémentaire domicilié hors Sartrouville. 

 

 
Adoptée par le Conseil municipal 

à la majorité des votants 
Votes contre : Mme AMAGLIO-TERISSE, M. KALEM, Mme VITRAC-POUZOULET, M. LEGROS, 

Mme CHIALI, M. DENIS, M. CHIARADIA. 
 

Le Maire 
1er Vice-président du Conseil départemental des Yvelines 

 

 
Pierre FOND 
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25 ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS SUPPLÉMENTAIRES AUX COOPÉRATIVES SCOLAIRES 

POUR LES PROJETS DES ÉCOLES AU TITRE DE L’ANNÉE SCOLAIRE 2025-2026 

 
Mme GRANIÉ.- Comme tous les ans, nous vous proposons d’attribuer aux coopératives scolaires une 
subvention complémentaire pour des projets de classes de découvertes ou des projets culturels validés 
par l’IEM. 

Le détail de ces subventions est annexé à la présente délibération. 

M. le MAIRE.- Avez-vous des questions ? 

Monsieur Chiaradia, puis Monsieur Denis. 

M. CHIARADIA.- Une petite remarque : nous sommes favorables à la levée de fonds pour les 
coopératives, mais il s’agit de projets pédagogiques et je regrette que sur la première ligne, nous ayons 
la mention du Puy du Fou, qui n’est pas très pédagogique mais plutôt un parc d’attractions à vocation 
historique, avec beaucoup de bémols ; c’était une petite remarque sur cette première ligne de 
subvention. 

Mme GRANIÉ.- Ces projets sont validés par l’Éducation nationale. 

M. CHIARADIA.- Oui, je n’en doute pas ; je tenais juste à apporter cette remarque. 

M. le MAIRE.- On sent que vous n’y allez pas. Moi, j’aime bien, par ailleurs. 

Monsieur Denis. 

M. DENIS.- J’avais une question concernant l’utilisation de ces subventions aux coopératives scolaires, 
pour m’assurer qu’elles resteront telles qu’elles étaient prévues dans l’état actuel et non pas pour 
acheter des ventilateurs, parce que nous avons déjà entendu cela… pas très souvent, mais bon, 
j’espère que non. 

Mme GRANIÉ.- Non, ce n’est pas à l’ordre du jour. 

M. DENIS.- Je sais bien, mais bon… 

M. le MAIRE.- C’est vraiment pour faire des projets. Nous avons la chance d’avoir, en plus, une 
Inspectrice de l’Éducation nationale qui est remarquable et qui coordonne très bien l’action des écoles. 
C’est vraiment pour financer des projets. 

Il y a une question diverse pour parler de la canicule dans les écoles ou ailleurs, nous l’aborderons, 
mais non, nous ne prenons pas les sous… Malheureusement, ce n’est pas une question d’argent. 

S’il n’y a pas d’autre question, je passe au vote. 

 
Adoptée à l’unanimité 
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Conseil Municipal — Séance du 23 juin 2026 
 
 

RAPPORT DE PRÉSENTATION 
Rapport N° 25 

 

Service : Direction de la petite enfance, de l’enfance et de l’éducation 
 

 

RAPPORTEUR : Madame Francine GRANIÉ, Adjointe 

 
OBJET : ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS SUPPLÉMENTAIRES AUX COOPÉRATIVES 
SCOLAIRES POUR LES PROJETS DES ÉCOLES AU TITRE DE L’ANNÉE SCOLAIRE 2025-2026 

 
Il est rappelé que les coopératives scolaires sont des regroupements d’adultes et d’élèves qui 
décident de créer un projet éducatif en s’inspirant de la pratique de la vie associative et 
coopérative et qui visent à développer l’esprit de solidarité entre les élèves, à améliorer le 
cadre scolaire et les conditions de travail et de vie des élèves dans l’école. 
 
La Ville attribue chaque année une subvention à chaque coopérative scolaire, pour 
l’accomplissement de ses actions de solidarité et de ses projets d’activités pédagogiques et 
coopératives, qui peut être complétée le cas échéant par une subvention complémentaire aux 
coopératives scolaires des écoles présentant en cours d’année des projets à l’intérêt 
pédagogique avéré, en fonction du budget disponible. 
 
La Ville souhaite ainsi contribuer au financement de classes de découvertes et de projets 
d’activités pédagogiques au bénéfice des enfants des écoles de la commune, en versant une 
subvention complémentaire aux coopératives scolaires des écoles l’ayant sollicitée au titre de 
l’année scolaire en cours. 
 
Les montants des subventions allouées à chaque projet sont présentés en annexe à la 
présente délibération. 
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CONSEIL MUNICIPAL — Séance du 23 juin 2026 
 
 

DÉLIBÉRATION N°CM/54/2026 
 

Service : Direction de la petite enfance, de 
l’enfance et de l’éducation 

 
 

RAPPORTEUR : Madame Francine GRANIÉ, Adjointe 
 
 

 
OBJET : ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS SUPPLÉMENTAIRES AUX COOPÉRATIVES SCOLAIRES 
POUR LES PROJETS DES ÉCOLES AU TITRE DE L’ANNÉE SCOLAIRE 2025-2026 
 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
 
Vu le Code de l’Éducation, 
 
Vu la délibération du Conseil Municipal n° CM 104/2025 relative aux subventions aux 
coopératives scolaires au titre de l’année scolaire 2025-2026 du 18 décembre 2025, 
 
Vu les demandes de subventions consultables à la Direction de l’Éducation 

 
Considérant que les coopératives scolaires sont des regroupements d’adultes et d’élèves qui 
décident de créer un projet éducatif en s’inspirant de la pratique de la vie associative et 
coopérative, visant à développer l’esprit de solidarité entre les élèves, à améliorer le cadre 
scolaire et les conditions de travail et de vie des élèves dans l’école, 
 
Considérant que ces coopératives présentent un intérêt local en ce qu’elles financent des 
activités communes telles que des sorties, des classes de découvertes, l’achat de livres pour un 
projet bibliothèque, l’achat de petit matériel spécifique au projet de classe, ou encore des 
actions de solidarité, 
 
Considérant la volonté municipale de soutenir l’organisation de classes de découvertes et de 
projets d’activités pédagogiques au bénéfice des enfants des écoles de la commune, en 
versant une subvention complémentaire aux coopératives scolaires des écoles l’ayant 
sollicitée, 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, DÉCIDE : 
 

 D’ATTRIBUER une subvention supplémentaire à chaque coopérative scolaire des écoles 
ayant fait l’objet d’une demande de participation financière de la collectivité pour des 
classes de découvertes et projets d’activités pédagogiques pour l’année scolaire 2025-
2026, dans les conditions indiquées dans l’annexe jointe à la présente délibération. 
 

 D’AUTORISER Monsieur le Maire, ou son Adjointe déléguée à signer les pièces 
afférentes au versement de ces subventions. 
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Adoptée par le Conseil municipal 
à l’unanimité des votants 

 
Le Maire 

1er Vice-président du Conseil départemental des Yvelines 
 

 
Pierre FOND 
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PETITE ENFANCE 
 

26 MODIFICATION DU RÈGLEMENT DE FONCTIONNEMENT DES ÉTABLISSEMENTS 

D’ACCUEIL DE JEUNES ENFANTS ET DU PROTOCOLE DE SITUATIONS D’URGENCE 

 
Mme GRANIÉ.- Plusieurs modifications réglementaires et internes conduisent au réajustement du 
règlement de fonctionnement : 

- renforcement de la conformité du RGPD ; 
- modifications réglementaires demandées par la Caisse d’Allocations Familiales ; 
- mise à jour du barème des participations familiales ; 
- précisions apportées pour le bon fonctionnement des structures ; 
- mise à jour du protocole n° 1 relatif aux situations d’urgence ; ce protocole précise que 

désormais, l’administration de ces médicaments est strictement conditionnée à la supervision 
ou à l’avis préalable d’un médecin, conformément aux recommandations de la PMI. 

Il vous est proposé d’adopter cette délibération. 

M. le MAIRE.- Merci. En fait, nous nous adaptons à ce que nous dit la PMI, qui commande dans ce 
domaine. 

Mme GRANIÉ.- Exactement. 

M. le MAIRE.- Avez-vous des questions ?... Nous passons au vote. 

 
Adoptée à l’unanimité 
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Conseil Municipal — Séance du 23 juin 2026 
 
 

RAPPORT DE PRÉSENTATION 
Rapport N° 26 

 

Service : Petite Enfance 
 

 

RAPPORTEUR : Madame Francine GRANIÉ, Adjointe 

 
OBJET : MODIFICATION DU RÈGLEMENT DE FONCTIONNEMENT DES ÉTABLISSEMENTS 
D’ACCUEIL DE JEUNES ENFANTS ET DU PROTOCOLE DE SITUATIONS D’URGENCE 

 
Plusieurs modifications règlementaires et internes conduisent au réajustement du règlement 
de fonctionnement des établissements d’accueil du jeune enfant de la Ville, et du protocole 
relatif aux situations d’urgence. Ces modifications portent sur : 
 

1. Renforcement de la conformité du règlement de fonctionnement avec les exigences du 

Règlement Général de Protection des Données (RGPD) 

2. Modifications réglementaires demandées par la Caisse d’Allocations Familiales (CAF)  

3. Mise à jour du barème des participations familiales, conformément au barème national 

des participations familiales arrêté par la CNAF et applicable en fonction des ressources 

du foyer et de sa composition. 

4. Précisions apportées pour le bon fonctionnement des structures : information de la 

direction de la structure de l’absence de l’enfant, obligation annuelle pour les familles 

non allocataires de la CAF de transmission des justificatifs de leur situation financière 

5. Mise à jour du protocole n° 1 relatif aux situations d’urgence pour préciser les 
modalités d’administration de certains médicaments d’urgence. 
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DÉLIBÉRATION N°CM/55/2026 
 

Service : Petite Enfance 
 
 

RAPPORTEUR : Madame Francine GRANIÉ, Adjointe 
 
 

 
OBJET : MODIFICATION DU RÈGLEMENT DE FONCTIONNEMENT DES ÉTABLISSEMENTS 
D’ACCUEIL DE JEUNES ENFANTS ET DU PROTOCOLE DE SITUATIONS D’URGENCE 
 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
 
Vu le Code de la santé publique, 
 
Vu le Code de l’action sociale et des familles, 
 
Vu le règlement UE 2016/679 du parlement européen et du conseil du 27 avril 2016 relatif à la 
protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel 
et à la libre circulation de ces données (règlement général sur la protection des données), 
 
Vu le règlement de fonctionnement des établissements de la petite enfance de la Ville de 
Sartrouville, dont la dernière modification a été approuvée par délibération du 25 juin 2024, 
 
Vu le projet de règlement de fonctionnement ci-annexé, 
 
Considérant qu’il convient de modifier ce règlement et le protocole n°1 pour effectuer des 
ajustements, 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, DÉCIDE : 
 

 D’APPROUVER le règlement de fonctionnement des établissements de la petite 
enfance et le protocole relatif aux situations d’urgence, tel qu’annexés à la présente 
délibération, 
 

 DE PRÉCISER que ce règlement et le protocole n°1 prendront effet au 1er septembre 
2026, et que les autres protocoles demeurent inchangés. 
 

 DE PRÉCISER que la Ville applique, pour la détermination du tarif appliqué aux familles 
d’enfants accueillis dans les établissements de la petite enfance de la Ville, le barème 
national des participations familiales déterminé par la Caisse Nationale des Allocations 
Familiales, et appliquera automatiquement toute actualisation future de ce barème. 
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Adoptée par le Conseil municipal 
à l’unanimité des votants 

 
Le Maire 

1er Vice-président du Conseil départemental des Yvelines 
 

 
Pierre FOND 
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ATTRACTIVITE COMMERCIALE 
 

27 LANCEMENT D’UN APPEL À PROJET POUR LA REPRISE DU FONDS DE COMMERCE SIS 

AU 21 AVENUE DE LA RÉPUBLIQUE 

 
Mme DUBLANCHE.- Lancement d’un appel à projet pour la reprise du fonds de commerce du 21 
avenue de la République, là où il y avait « JODHAA’S » avant, qui a été mis en liquidation judiciaire. 
Nous avions préempté le local, et comme dans ces cas-là, nous lançons un appel à projets. Vous avez 
toutes les modalités, mais c’est toujours un peu le même type de commerce que nous recherchons, 
donc uniquement de l’alimentaire ou du commerce de détail indépendant, restauration légère 
qualitative… vous avez la liste, ce que nous demandent les Sartrouvillois. 

M. le MAIRE.- Merci. Avez-vous des questions ? 

Madame Amaglio. 

Mme AMAGLIO-TERISSE.- C’est moins une question que des remarques que nous avons effectivement 
déjà formulées à l’occasion de délibérations un peu similaires, sur le fait de prendre en considération le 
tissu commercial existant et de restreindre dans le cahier des charges le fait d’avoir des concurrents 
trop directs à des commerces qui, parfois, peinent déjà à équilibrer leurs comptes. Là, il y en a 
quelques-uns qui sont à même pas 200 mètres à vol d’oiseau. 

Mme DUBLANCHE.- Honnêtement, il faut élargir au maximum, parce que vous l’avez vu, il n’est pas 
simple de trouver des porteurs de projet qui ont la solidité financière, mais après, nous faisons 
spontanément ce que vous dites, c’est-à-dire que nous avons refusé une librairie à 200 mètres de notre 
librairie. Nous le ferons avec du bon sens, mais nous préférons élargir dans l’appel à projets pour avoir 
le plus de choix possible. 

M. le MAIRE.- Nous considérons que sur l’alimentaire, nous pouvons accueillir encore des offres, nous 
ne sommes pas à saturation du marché par rapport à d’autres villes, c’est mon opinion, donc accueillir 
des offres de qualité me semble plutôt bien. 

D’ailleurs, cela permettra de faire la transition avec la société POULET D’OR, mais d’abord, nous devons 
voter cette délibération. 

 
Adoptée à l’unanimité 
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Conseil Municipal — Séance du 23 juin 2026 
 
 

RAPPORT DE PRÉSENTATION 
Rapport N° 27 

 

Service : Direction de l’attractivité commerciale 
 

 

RAPPORTEUR : Madame Alexandra DUBLANCHE, Adjointe 

 
OBJET : LANCEMENT D’UN APPEL À PROJET POUR LA REPRISE DU FONDS DE COMMERCE 
SIS AU 21 AVENUE DE LA RÉPUBLIQUE 

 
Afin de renforcer l’attractivité du centre-ville et de maintenir une diversification harmonieuse 
de l’offre commerciale, la Ville a exercé son droit de préemption sur le fonds de commerce, 
exploité par la société « JODHAA’S », dans le cadre de sa liquidation judiciaire, situé au 21 
avenue de la République à Sartrouville, par décision municipale n°2025-288 en date du 17 
octobre 2025. 
 
Situé au sein du linéaire commercial créé par la modification n°7 du Plan Local d’Urbanisme du 
31 janvier 2019, dont les objectifs visent à favoriser le maintien de l’animation commerciale, à 
restructurer et à développer le centre-ville, ce fonds de commerce constitue un emplacement 
stratégique pour la dynamique commerciale du cœur de ville. 
 
Conformément aux dispositions des articles L. 214-1 et suivants du Code de l’urbanisme, la 
Ville souhaite procéder à la rétrocession le bail commercial à un commerçant ou artisan dont 
l’activité contribuera aux objectifs de diversité et de développement de l’activité commerciale 
et artisanale au sein du périmètre de sauvegarde du commerce et de l’artisanat. 
 
À cette fin, la Ville lance un appel à projets dont les modalités sont précisées dans le cahier 
des charges annexé à la présente délibération. 
 
Les principales modalités de la rétrocession sont les suivantes : 

 Aucun pas-de-porte ni de droit d’entrée ou indemnité de cession n’est demandé, 

 Reprise du bail commercial attaché au fonds de commerce aux conditions 
actuellement en vigueur. 

 Poursuite de l’exploitation dans le cadre du bail commercial existant. 
 
Seront particulièrement privilégiés les projets contribuant à la diversification de l’offre 
commerciale du centre-ville et répondant aux attentes des habitants en matière de qualité et 
d’attractivité. À ce titre, les activités suivantes seront examinées avec une attention 
particulière : 

 Restauration rapide premium, fondée sur des produits frais, naturels et de qualité 

 Coffee shop ou salon de thé proposant un concept qualitatif, convivial et attractif 

 Restauration légère qualitative à forte valeur ajoutée 
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 Commerces de détail indépendants 

 Boutiques dédiées à l’univers de la maison, de la décoration et du petit mobilier, 
proposant une sélection d’objets, d’accessoires et de pièces décoratives dans un esprit 
chaleureux, contemporain et qualitatif. 

Ces orientations constituent des activités privilégiées au regard des objectifs municipaux de 
diversification commerciale. Elles n’excluent pas l’examen d’autres projets compatibles avec les 
objectifs de développement et d’attractivité du centre-ville définis dans le cahier des charges. 

Les modalités de participation, le contenu des dossiers de candidature, les critères de 
sélection ainsi que le calendrier prévisionnel de la procédure sont précisés dans le cahier des 
charges annexé. 

À titre indicatif, le calendrier prévisionnel de cet appel à projets est le suivant : 
- Date limite de candidature : 02/10/2026 
- Analyse des candidatures : 02/11/2026 
- Sélection du lauréat : Conseil Municipal de décembre 2026 

Il est donc proposé au Conseil Municipal d’approuver le lancement de cet appel à projets ainsi 
que le cahier des charges correspondant. 
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      SARTROUVILLE 

 

 
 

CONSEIL MUNICIPAL — Séance du 23 juin 2026 
 
 

DÉLIBÉRATION N°CM/56/2026 
 

Service : Direction de l’attractivité commerciale 
 
 

RAPPORTEUR : Madame Alexandra DUBLANCHE, Adjointe 
 
 

 
OBJET : LANCEMENT D’UN APPEL À PROJET POUR LA REPRISE DU FONDS DE COMMERCE SIS 
AU 21 AVENUE DE LA RÉPUBLIQUE 
 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
 
Vu le Code de l’Urbanisme notamment ses articles L.214-1 suivants et R. 214-1 et suivants, 
 
Vu les dispositions de la loi n°2005-882 du 2 août 2005, visant à permettre aux communes de 
préempter les fonds artisanaux, les fonds de commerces et les baux commerciaux lors de leur 
cession afin de développer le commerce et l’artisanat de proximité, 
 
Vu le Plan Local d’Urbanisme approuvé le 21 septembre 2006, notamment le Projet 
d’Aménagement et de Développement Durable (PADD), et les orientations d’aménagement, 
ainsi que ses modifications, 
 
Vu la délibération du 31 mai 2007 délimitant un périmètre de sauvegarde du commerce et de 
l’artisanat et instituant un droit de préemption sur les fonds artisanaux, les fonds de 
commerces et de l’artisanat et les baux commerciaux, 
 
Vu la délibération du 26 juin 2008 modifiant la délibération du 31 mai 2007 délimitant un 
périmètre de sauvegarde du commerce et de l’artisanat et instituant un droit de préemption 
sur les fonds artisanaux, les fonds de commerces et de l’artisanat et les baux commerciaux, 
 
Vu la convention cadre pluriannuelle « Action cœur de ville » signée le 2 octobre 2018, et ses 
avenants n° 1 et 2, 
 
Vu l’arrêté préfectoral n°78-2019-12-26-004 du 26 décembre 2019 portant homologation de la 
convention-cadre « Action cœur de ville » en convention d’opération de revitalisation du 
territoire (ORT) de la ville de Sartrouville, 
 
Vu la décision municipale de préemption du fonds de commerce n°2025-288 sis 21 avenue de 
la République en date du 17 octobre 2025, 
 
Considérant les conditions de rétrocession prévues par l’article L 214-2 du code de l’urbanisme 
et notamment la réalisation d’un appel à projets présenté en Conseil Municipal ainsi que 
l’affichage pendant une durée de 15 jours d’un avis de rétrocession, 



 

Conseil municipal de Sartrouville - 23 juin 2026 

 
Considérant que la Ville a engagé une politique en faveur de la redynamisation du centre-ville 
et de la réaffirmation du caractère commercial de cette artère principale, afin de la remettre 
en valeur, comme le prévoit une des orientations du projet d’aménagement et de 
développement durable du PLU approuvé, 
 
Considérant que la Ville est bénéficiaire du dispositif « Action Cœur de Ville » qui répond à 
une double ambition : améliorer les conditions de vie des habitants des villes moyennes et 
conforter leur rôle moteur de développement du territoire, 
 
Considérant que la Ville souhaite favoriser la diversité commerciale et limiter les 
surreprésentations des activités déjà représentées, 
 
Considérant que la Ville est propriétaire du fonds de commerce situé à Sartrouville (78500), 21 
avenue de la République, idéalement situé en cœur de ville, sur l’une des principales artères 
commerçantes, 
 
Considérant la volonté de la Ville de lutter contre la vacance commerciale, de préserver 
l’attractivité du centre-ville et de permettre la réoccupation rapide et pérenne de ce fonds de 
commerce préempté, en lançant un appel à projets.   
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, DÉCIDE : 
 
 

 D’APPROUVER le lancement d’un appel à projets en vue de la rétrocession du bail 
commercial situé 21 avenue de la République à Sartrouville (78500). 
 

 D’APPROUVER le cahier des charges annexé à la présente délibération, définissant les 
modalités de cet appel à projets et les conditions de présentation des candidatures. 

 

 DE PRÉCISER qu’un avis de rétrocession sera affiché en mairie pendant une durée 
minimale de quinze jours. 
 

 D’AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant, Monsieur de LACOSTE 
LAREYMONDIE, ou en cas d’empêchement Monsieur David CARMIER, à engager les 
démarches nécessaires à accomplir toutes les formalités nécessaires à l’exécution de la 
présente délibération. 

 
 

Adoptée par le Conseil municipal 
à l’unanimité des votants 

 
Le Maire 

1er Vice-président du Conseil départemental des Yvelines 
 

 
Pierre FOND 
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28 MISE À DISPOSITION PAR BAIL COMMERCIAL DES LOTS 1-3 ET 10 SIS 42 AVENUE JEAN 

JAURÈS AU PROFIT DE LA SOCIÉTÉ POULET D’OR REPRÉSENTÉE PAR MONSIEUR 

HASSANE JAZIRI ET MONSIEUR SARAVOUTH KOY 

 
M. le MAIRE.- Nous passons maintenant à la société POULET D’OR. 

Mme DUBLANCHE.- Je tiens à préciser que ce n’est pas moi qui ai choisi les noms. 

Nous parlons du 42 avenue Jean Jaurès, donc l’ancienne boucherie Cormier, nous avons eu un candidat 
qui, comme cela arrive, a eu des problèmes financiers, c’était un Poki Family. Nous avons donc dû 
chercher à nouveau un porteur de projet. Il s’avère que le gérant du Père Tranquille voulait se 
diversifier, et avec un associé qui est spécialiste de ce type de rôtisserie-traiteur, ils ouvrent un 
commerce de ce type, donc une prestation artisanale, accessible, qui répond, nous le pensons, à une 
demande locale. 

Nous vous proposons d’approuver cette mise à disposition. 

M. le MAIRE.- Avez-vous des questions ?... Non… Nous passons au vote. 

 
Adoptée à l’unanimité 
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 SARTROUVILLE 

 

 
   

Conseil Municipal — Séance du 23 juin 2026 
 
 

RAPPORT DE PRÉSENTATION 
Rapport N° 28 

 

Service : Direction de l’attractivité commerciale 
 

 

RAPPORTEUR : Madame Alexandra DUBLANCHE, Adjointe 

 
OBJET : MISE À DISPOSITION PAR BAIL COMMERCIAL DES LOTS 1-3 ET 10 SIS 42 AVENUE 
JEAN JAURÈS AU PROFIT DE LA SOCIÉTÉ POULET D’OR REPRÉSENTÉE PAR MONSIEUR 
HASSANE JAZIRI ET MONSIEUR SARAVOUTH KOY 

 
La Ville de Sartrouville est propriétaire d’un local commercial situé au 42 avenue Jean Jaurès, 
au cœur de l’artère commerçante principale du centre-ville. 
 
Dans le cadre de sa politique de revitalisation commerciale et des objectifs poursuivis par le 
programme Action Cœur de Ville, la commune a engagé une procédure de mise en 
concurrence afin de favoriser la réoccupation de ce local vacant par une activité contribuant à 
l’attractivité et à la diversité de l’offre commerciale du centre-ville. 
 
À l’issue du désistement du candidat initialement retenu, une nouvelle analyse des 
candidatures reçues a été réalisée. Le projet porté par M. Hassane JAZIRI et M. Saravouth KOY 
a retenu l’attention de la Ville. Celui-ci prévoit l’exploitation d’une activité de rôtisserie-
traiteur, offrant une prestation artisanale de proximité venant compléter l’offre commerciale 
existante et répondant à une demande locale identifiée. Leur proposition répondant aux 
attentes de la Ville, il a été convenu que le montage prendrait la forme d’un bail commercial. 
 
Aussi, il est proposé au Conseil Municipal d’approuver cette mise à disposition, étant ici 
précisé que l’avis des domaines n’est pas requis. 
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      SARTROUVILLE 

 

 
 

CONSEIL MUNICIPAL — Séance du 23 juin 2026 
 
 

DÉLIBÉRATION N°CM/57/2026 
 

Service : Direction de l’attractivité commerciale 
 
 

RAPPORTEUR : Madame Alexandra DUBLANCHE, Adjointe 
 
 

 
OBJET : MISE À DISPOSITION PAR BAIL COMMERCIAL DES LOTS 1-3 ET 10 SIS 42 AVENUE 
JEAN JAURÈS AU PROFIT DE LA SOCIÉTÉ POULET D’OR REPRÉSENTÉE PAR MONSIEUR 
HASSANE JAZIRI ET MONSIEUR SARAVOUTH KOY 
 
 

ja 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 
 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques, 
 
Vu le Code du commerce, et notamment ses articles L145-1 et suivants, 
 
Vu le Plan local d’urbanisme approuvé le 21 septembre 2006, modifié le 8 juillet 2025, 
 
Vu la délibération n°71/2018 du Conseil Municipal du 20 septembre 2018 autorisant la 
signature de la convention Action Cœur de Ville, 
 
Vu la délibération n°62/2020 du Conseil Municipal du 25 juin 2020 autorisant la signature de 
l’avenant n°1 à la convention Action Cœur de Ville, 
 
Vu l’arrêté municipal n°2026/282 en date du 25/03/2026, portant délégation de fonction en 
matière d’urbanisme et de foncier à Monsieur Antoine de LACOSTE LAREYMONDIE, 
 
Vu l’arrêté municipal n°2026/279 en date du 25/03/2026, portant délégation de fonction en 
matière d’urbanisme et de foncier à Monsieur David CARMIER en cas d’empêchement de 
Monsieur Antoine de LACOSTE LAREYMONDIE, 
 
Vu la mise en concurrence initiée par la Ville de Sartrouville pour le local commercial sis 42 
avenue Jean Jaurès à Sartrouville, correspondant au lot de copropriété 1, 
 
Vu l’offre émise par la société POULET D’OR (en cours d’immatriculation) représentée par 
Monsieur Hassane JAZIRI et Monsieur Saravouth KOY en date du 19 mars 2026, 
 
Considérant que la Ville a engagé une politique ambitieuse de redynamisation du centre-ville 
visant à renforcer l’attractivité commerciale notamment de l’avenue Jean Jaurès, à conforter 
son rôle d’artère commerçante structurante et à favoriser l’implantation d’activités participant 
à son animation et à sa mise en valeur, conformément aux orientations du Projet 
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d’Aménagement et de Développement Durable du PLU approuvé, 
 
Considérant que la Ville est engagée dans le programme « Action Cœur de Ville » qui répond à 
la double ambition d’améliorer les conditions de vie des habitants des villes moyennes et de 
conforter leur rôle moteur dans le développement du territoire, 
 
Considérant que la Ville souhaite favoriser la diversité commerciale et limiter la 
surreprésentation des activités déjà existantes, 
 
Considérant que la Commune de Sartrouville est propriétaire d’un local commercial, 
correspondant au lot de copropriété numéro 1, et des 1480/10000 millièmes des parties 
communes générales, dépendant de l’ensemble immobilier sis à Sartrouville (78500), 42 
avenue Jean Jaurès, 
 
Considérant que la Commune de Sartrouville est également propriétaire au sein de cette 
même copropriété d’un appartement (correspondant au lot de copropriété numéro 3) et des 
910/10000 millièmes des parties communes générales, dont l’accès s’effectue depuis le lot 1 ; 
et également d’une cave (correspondant au lot de copropriété numéro 10), et des 380/10000 
des parties communes générales, 
 
Considérant que ces lots ne sont pas susceptibles de faire ou d’avoir fait partie du domaine 
public de la Commune de Sartrouville, n’ont pas été ou ne sont pas l’usage de différents 
services publics ou d’activités d’intérêt général, n’ont jamais fait l’objet d’un aménagement 
spécial, et n’ont jamais constitués l’accessoire du domaine public comme n’ayant jamais été 
dans un ensemble possédant globalement la domanialité publique, de sorte que lesdits lots 1-
3-10 ne dépendent pas du domaine public de la Commune de Sartrouville, mais font partie de 
son patrimoine privé, 
 
Considérant que la Ville a initié une mise en concurrence pour la reprise de ce local 
commercial, idéalement situé en cœur de ville, sur l’une des principales artères 
commerçantes, et que le candidat pressenti s’est désisté, 
 
Considérant la volonté de la Ville de lutter contre la vacance commerciale, de préserver 
l’attractivité de son centre-ville et de permettre la réoccupation rapide et pérenne de ce local 
stratégique, en procédant à une seconde analyse des offres reçues dans le cadre de la mise en 
concurrence, 
  
Considérant que M. Hassane JAZIRI et M. Saravouth KOY ont manifesté leur intérêt pour la 
mise à disposition du local en vue de l’exploitation d’une activité de rôtisserie-traiteur, 
proposant sur une offre artisanale de proximité, de nature à enrichir l’offre commerciale du 
secteur et à répondre à une demande locale identifiée, 
 
Considérant que ce projet contribuera à enrichir l’offre alimentaire qualitative du centre-ville 
en proposant une activité aujourd’hui peu représentée sur le territoire communal et 
particulièrement dans ce secteur, 
 
Considérant que l’exploitation d’une rôtisserie-traiteur favorisa la fréquentation du centre-
ville, participera à l’animation de l’espace commercial et contribuera à renforcer l’attractivité 
de l’avenue Jean Jaurès auprès des habitants et des usagers, 
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Considérant que les porteurs du projet s’engagent à réaliser à leurs frais les travaux de 
réhabilitation, de restructuration et d’aménagement nécessaires à l’exploitation du commerce, 
permettant la remise en valeur d’un patrimoine communal sans investissement direct pour la 
collectivité, 
 
Considérant que les parties se sont accordées sur les conditions administratives et juridiques 
d’un bail commercial à signer ensemble, 
 
Considérant que ces travaux constituent un engagement significatif des preneurs et 
participent à la valorisation durable du bien communal ainsi qu’à son entretien pendant toute 
la durée du bail, 
 
Considérant qu’il n’est pas dans l’intérêt financier de la Ville d’engager elle-même les 
dépenses nécessaires à la remise en état du local alors qu’un opérateur privé est en mesure 
d’assurer sa réhabilitation et son exploitation, 
 
Considérant que le recours à un bail commercial permettra à la Ville de conserver la propriété 
du bien tout en assurant sa valorisation patrimoniale grâce à la réalisation de travaux 
significatifs par le preneur et à son entretien pendant toute la durée du bail, 
 
Considérant la volonté de la Ville de soutenir un projet entrepreneurial créateur d’activité 
économique locale, permettant l’implantation d’une rôtisserie-traiteur de qualité dans un 
secteur qui ne bénéficie pas aujourd’hui de ce type d’offre de proximité, 
 
Considérant que l’avis des domaines n’est pas requis, 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, DÉCIDE : 
 

 D’APPROUVER le projet d’implantation d’une activité de rôtisserie-traiteur dans le local 

à usage commercial d’une superficie de 33,64 m², au sein de l’ensemble immobilier sis 

à Sartrouville (78500), 42 avenue Jean Jaurès, cadastré BE61 (d’une surface cadastrale 

de 254 m²). 

 
 D’AUTORISER la mise à disposition par bail commercial conformément aux dispositions 

des articles L145-1 et suivants du Code de commerce, au profit de la société « Poulet 

d’Or », ou toute société substituée dont M. Hassane JAZIRI et M. Saravouth KOY 

seraient associés, pour une durée de 9 années entières et consécutives qui 

commenceront à courir le jour de la signature de l’acte de bail commercial définitif, 

portant sur lots de copropriété numéros 1-3 et 10 selon les modalités précisées au 

projet d’acte contenant de bail commercial. 

 
 DE DIRE que le bail sera consenti et accepté moyennant un loyer, indexé et chiffré d’un 

commun accord entre les parties à la somme de 3 563,45 €, arrondis à 3 564 €, hors 

charges, payable trimestriellement, en quatre termes égaux et à terme d’avance le 

premier de chaque trimestre civil. 
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 DE PRÉCISER que le preneur aura à sa charge exclusive tous les aménagements et 

réparations nécessités par l’exercice de son activité. 

 

 DE PRÉCISER que tous travaux de quelque nature qu’ils soient (constructions, 

embellissements et/ou améliorations) faits par le preneur sur le fonds loué resteraient 

sa propriété pendant toute la durée du bail, et qu’à son expiration ou a fortiori au 

cours du bail, deviendraient de plein droit la propriété de la Ville de Sartrouville, sans 

qu’il y ait besoin d’aucun acte pour le constater. Le mobilier sera quant à lui repris par 

le preneur. 

 

 DE PRÉCISER que les lots de copropriété ci-dessus visés donnés à bail commercial 

devront être consacrés par preneur à l’exploitation d’une activité de rôtisserie-traiteur. 

Le preneur ne pourra effectuer d’autres activités, même temporairement et, plus 

particulièrement, ne pourra réaliser une activité de restauration rapide. 

 

 D’AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant, Monsieur Antoine de LACOSTE 

LAREYMONDIE, ou en cas d’empêchement Monsieur David CARMIER, à poursuivre 

toutes les formalités et à signer tous les documents nécessaires et afférents à la 

réalisation de cette mise à disposition à bail commercial, dont, la promesse  de bail 

commercial le cas échéant, l’acte de bail commercial, ses annexes et tous les actes liés 

à ce projet, et d’en prévoir toutes les conditions et notamment les éventuelles 

conditions suspensives de la promesse de bail commercial et y apporter toutes 

modifications qui ne remettent pas en cause l’économie globale de l’opération pour la 

commune. 

 
 DE PRÉCISER que le preneur pourra bénéficier du droit au renouvellement du bail à 

son expiration de telle sorte que le statut des baux commerciaux soit toujours 

applicable à cette époque. 

 
 DE DIRE que tous les frais, droits et honoraires, contributions et taxes de toute nature 

auxquels pourra donner lieu ce bail seront supportés par le preneur. 

 

 D’AUTORISER M. Hassane JAZIRI et M. Saravouth KOY, ou toute société substituée dont 

ces derniers seraient associés, à déposer préalablement à la mise à disposition toute 

demande d’autorisation d’urbanisme sur les biens précités. 

 
 
 

Adoptée par le Conseil municipal 
à l’unanimité des votants 
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Le Maire 
1er Vice-président du Conseil départemental des Yvelines 

 

 
Pierre FOND 
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VIE ASSOCIATIVE ET SPORTIVE 
 

29 ATTRIBUTION DE SUBVENTION EXCEPTIONNELLE À L’ASSOCIATION ÉCOUTE CONSEIL 

ET DIALOGUE (ECD) 

 
M. MESEGUER.- Il s’agit d’une subvention exceptionnelle demandée par l’association ECD. Cette 
association fait face à une baisse d’accompagnement des différents partenaires. Ils ont fait des efforts 
pour rechercher les moyens de pouvoir équilibrer leur budget. Malheureusement, c’est assez 
compliqué parfois pour finir les années ; vous l’avez remarqué, nous avons déjà aidé cette association 
l’an dernier par une subvention exceptionnelle et nous comptons bien poursuivre dans cette direction. 

L’objet est l’aide aux devoirs, l’orientation et également la citoyenneté ; c’est pourquoi nous les voyons 
sur un certain nombre d’événements et c’est surtout pour cela que nous avons de si bons résultats 
aussi au niveau des 50 élèves qu’ils accompagnent. 

Il est proposé au Conseil municipal de voter favorablement cette demande de subvention 
exceptionnelle de 25 000 €. 

M. le MAIRE.- Merci. Avez-vous des questions ? Je crois que c’était une des questions que vous aviez 
posées. 

Madame Amaglio, puis Madame Vitrac-Pouzoulet et enfin Monsieur Denis. 

Mme AMAGLIO-TERISSE.- Je vous remercie pour ces éléments, ainsi que pour la transmission des 
documents que nous avons demandés en amont. 

Je vous rejoins sur le constat, malheureusement, mais pas sur la position que vous en tirez, parce que 
le problème central n’est pas le projet, puisqu’il n’y a pas de projet, en l’occurrence ; le projet est 
d’éviter la clef sous la porte. C’est, comme vous le dites, la deuxième année. 50 élèves, on va être à 
100 000 €. Il n’y a pas vraiment de débat sur pourquoi nous aidons cette association et pas d’autres. 
Disons-le franchement, ce n’est pas une aide pour un projet exceptionnel, c’est un renflouement pour 
boucher un trou là où plus personne ne veut aller ; cela pose tout de même question, cela pose la 
question du modèle associatif aussi, dont nous voyons qu’il est en déficit avec les éléments que vous 
nous avez transmis chaque année. La Mairie devient donc à plus de 80 %, voire 90 % sur l’année 
précédente, le financeur de la masse salariale, donc le financeur de l’association. À un moment donné, 
est-ce encore une association indépendante ? La Mairie ne peut-elle pas faire d’autres choix pour 
diversifier son accompagnement, parce que le côté associatif devient assez fictif, la Mairie est 
complètement investie pour la structure. 

Je trouve que ce qu’une collectivité est en droit d’attendre de la part d’une association, nous ne le 
trouvons pas ici, il n’y a pas de projet exceptionnel et, d’année en année, je ne vois pas la situation 
beaucoup changer, donc je suis plutôt préoccupée par cela, c’est assez vide, et sur le déficit structurel, 
je ne vois pas quels moyens nous mettons pour nous assurer que l’an prochain, nous ne soyons pas 
exactement dans la même situation. 

Nous avons connu des clubs qui ont été aidés par la Ville selon des critères assez compréhensibles, 
mais il était bien indiqué que nous étions dans le cadre d’une aide à la restructuration, avec un 
calendrier particulier et une convention qui mentionnait les différents critères qui pourraient être 
ensuite portés à connaissance de l’ensemble des membres de cette assemblée. Là, nous n’avons tout 
de même pas grand-chose, voire rien, et la Ville qui se retrouve à financer seule un dispositif qui ne 
relève pas d’elle quand nous regardons de quoi il s’agit, donc évidemment que nous soutenons 
l’accompagnement des jeunes, ce n’est pas le sujet, mais être le financement unique dans ces 
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conditions, une deuxième année au moins –, car quand nous regardons en amont, ce n’est pas qu’une 
deuxième année, cela a commencé bien avant –, pour moi, le compte n’y est pas, donc j’alerte les 
différents membres du Conseil municipal. 

M. le MAIRE.- Merci. 

Madame Vitrac-Pouzoulet, vous avez demandé la parole aussi. 

Mme VITRAC-POUZOULET.- Oui, je vous remercie. 

Je dirai assez rapidement que chez ECD, le projet pédagogique, « suivre des enfants », n’est pas visible, 
il n’y a pas vraiment un travail qui est fait là-dessus ; contrairement, justement, à ce que présente l’IFAC 
sur des projets d’accompagnement, là, nous ne voyons rien du tout. Nous apportons beaucoup 
d’argent à cette association dont nous ne voyons pas vraiment l’intérêt, parce que d’autres associations 
accompagnent pour l’aide aux devoirs et, franchement, cela coûte nettement moins cher et cela coûte 
également nettement moins cher aux parents. 

Nous avons l’impression – excusez-moi du terme – que c’est un peu une « pompe à fric ». Je me 
souviens être déjà intervenue, avoir déjà dénoncé cette absence de projet ; nous nous demandons 
vraiment à quoi ils servent. 

M. le MAIRE.- M. Meseguer va vous répondre, mais je passe d’abord la parole à M. Denis. 

M. DENIS.- Non, finalement, les questions de Mme Amaglio me conviennent. 

M. le MAIRE.- Laurent Meseguer. 

M. MESEGUER.- Je suis extrêmement étonnée de ces remarques, très clairement. Déjà, il n’y a pas tous 
les partenaires qui se sont enfuis, ce n’est pas vrai : la Région aide, la Préfecture également… Peut-être 
y a-t-il eu des baisses au fur et à mesure, mais il est certain qu’il n’y a pas une seule entité qui aide. 
Cela signifie que l’utilité et l’intérêt sont toujours là. D’ailleurs, vous l’avez très bien dit, l’aide aux 
devoirs, l’orientation – je l’ajoute –, l’aspect citoyenneté sont essentiels, et je crois que vous le 
soutenez aussi. Nous ne sommes donc pas simplement sur une association d’aide aux devoirs. 

Ensuite, vous avez parlé de subventions exceptionnelles ; je mettrai en avant plutôt les résultats 
exceptionnels, parce qu’en fait, cette association, ce n’est pas juste de l’aide aux devoirs, je ne vais pas 
faire le poète, mais elle façonne des destins. Si vous voyiez les résultats d’enfants – vous avez 
certainement vu les bilans – qui rentrent à 3 de moyenne – j’ai peut-être pris un résultat exceptionnel –, 
qui arrivent à 15 ou 16 ; des parents qui sont parfois extrêmement en difficulté, qui ont du mal parfois 
à transmettre la langue française, parce que nous avons eu ce cas, des personnes qui étaient en 
difficulté, qui ne maîtrisaient pas bien la langue et des enfants qui avaient 17, 16, 18, 19 en français, 
c’était la plus grande fierté de ces parents ; c’est hyper important et nous le voyons chaque année. 

Et ces 50 enfants chaque année, qui ne sont pas toujours les mêmes, qui plus est, sont des 
Sartrouvillois qui sont aidés. 

Quand j’entends : « Je ne sais pas à quoi cette association sert », je suis estomaqué ; je suis vraiment 
impressionné, parce qu’il faudrait vous baladez un petit peu dans la ville et aller voir ce qui s’y passe 
réellement, et ce que vous voulez, Madame Vitrac-Pouzoulet, je crois que c’est du spectacle, de la 
communication. Ces gens-là ne font pas de communication, ils font simplement leur travail et 
façonnent des destins, je vous le répète. 

Donc allez voir ces jeunes, ils ne sont pas en train de se balader avec des pancartes disant : « J’ai 
réussi », mais ils ont réussi pour leur famille et pour les Sartrouvillois. 
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M. le MAIRE.- Merci. 

(Mme Vitrac-Pouzoulet redemande la parole.) 

On ne va pas… 

Mme VITRAC-POUZOULET.- Excusez-moi, mais le bachotage n’est pas un projet pédagogique. 

M. le MAIRE.- Attendez… Ce qui m’intéresse quand même dans ce que dit Laurent, je vois bien les 
interrogations, elles sont toujours légitimes, mais la différence de résultats entrée/sortie est réelle, et 
je veux bien que le mode d’enseignement français soit merveilleux, qu’il ne justifie aucune critique et 
que les résultats soient excellents, ce n’est pas tout à fait le cas, et là, nous avons tout un tas de jeunes, 
et j’avais rencontré des familles extrêmement modestes, un changement de résultats profond au 
collège ; je trouve que cela vaut le coup quand même. 

Après, nous pouvons dire : « Nous ne nous en occupons pas, et le collège, c’est tellement bien que, de 
toute façon, ils auront des résultats » ; je ne suis pas certain. Il y a des résultats très positifs et je trouve 
cela plutôt pas mal, c’est quelque chose à accompagner. 

Monsieur. 

M. KALEM.- Qu’il y ait de la réussite de la part des élèves qui sont dans cette association est très bien ; 
appeler cela « façonner des destins » ou autre chose n’est pas le problème. 100 000 € pour 50 élèves ; 
je ne sais pas si on peut faire le ratio rapidement, c’est énorme ! 100 000 € pour 50 élèves ! Cela 
nécessite quand même que nous nous questionnions au sein du Conseil municipal, et je pense que cela 
rend les interrogations exprimées par Mme Amaglio-Térisse d’autant plus légitimes ; 100 000 € pour 
50 élèves, c’est énorme ! 

M. le MAIRE.- Cela fait 2 000 € par an et par élève ; c’est cela ou je me trompe ? 

Mme AMAGLIO-TERISSE.- Oui. 

M. le MAIRE.- Cela fait 200 € par mois ; 200 € par mois, cela ne me paraît pas énorme. N’importe 
quelle structure qui aide un élève est à plus de 200 € par mois. Effectivement, si l’on fait la somme 
globale, cela fait beaucoup ; si l’on divise par le nombre d’élèves et le nombre de mois, 200 € par mois 
par élève, cela ne me paraît pas incroyable, ou alors je me trompe en calcul, j’aurais dû aller à ECD pour 
faire des progrès. 

Je vous propose de voter. Après, que nous vérifiions la capacité, que nous amendions, que nous 
changions, je ne sais pas, s’il y a des méthodes plus efficaces, pourquoi pas, mais Laurent a raison de 
replacer un peu les résultats par rapport à la critique très forte que vous aviez de la structure. 

Oui ? 

M. KALEM.- Très rapidement, je ne vais pas mobiliser la parole, 100 000 € quand on compare aux 
autres structures. Deux cents euros par mois, ce n’est pas mal, effectivement, sauf que quand nous 
comparons aux autres structures, nous avons tout de même une structure qui bénéficie de pas mal de 
subventions, donc il faudra voir, en comparaison avec les autres, si c’est forcément justifié ; ce sont les 
questions que nous nous posons. 

M. le MAIRE.- Vous avez raison, sauf que c’est le monde du soutien scolaire. Je n’en rajoute pas, mais 
nous nous posons toujours des questions, y compris les autres structures, sur l’efficacité du soutien 
scolaire, de l’aide aux devoirs, etc. Il y a également un débat avec l’Éducation nationale régulièrement 
sur le sujet. 
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Je me rappelle avoir vu des élèves et des familles. Vous le savez bien, je fais partie de ceux qui 
considèrent que la réussite scolaire est une façon de réussir dans la vie, et plus on est de milieu 
modeste, plus c’est ainsi que l’on réussit et il n’y en a pas d’autre. 

Au fond, j’ai tendance plutôt à dire que ce n’est pas mal d’aider ces jeunes à s’en sortir, parce que ce 
n’est probablement pas dans leur famille qu’ils auront des gens dont les connaissances leur permettent 
d’avoir ce qui peut exister dans d’autres familles. C’est pourquoi c’est plutôt bien positionné. 

Après, je ne veux pas en faire un débat, nous regarderons de nouveau s’il n’y a pas des axes 
d’amélioration, mais il y a quelque chose de positif là. 

M. KALEM.- Encore une fois, il ne faut pas avoir un discours caricatural et dire ce que nous n’avons pas 
dit. La réussite scolaire est importante, d’autant plus dans les quartiers populaires, et ce n’est pas moi 
qui vous dirai l’inverse, mais nous pouvons nous questionner sur des subventions, de l’argent public qui 
est donné à certaines structures. Nous n’avons pas dit que l’école n’était pas un moyen d’émancipation 
pour les jeunes des quartiers populaires, ce n’est pas ce que j’ai dit : j’ai dit qu’il fallait se questionner 
sur les deniers publics. 

M. le MAIRE.- Je ne caricature personne. 

Je vais juste conclure, pour Mme Vitrac-Pouzoulet, en disant que, premièrement, je suis issu de milieu 
populaire, de quartier populaire, il n’y a pas de monopole, et, deuxièmement, le bachotage m’a permis 
de faire des études, parce qu’à l’époque, on faisait du bachotage, y compris au bac ; ce n’était pas si 
« couillon » que cela, entre nous. 

On a peut-être des méthodes pédagogiques meilleures aujourd’hui, sûrement prodigieuses ; à l’époque, 
on faisait cela, mais il y avait quand même des résultats. 

C’était juste un petit clin d’œil, je ne remets pas en cause votre pédagogie, Madame Vitrac-Pouzoulet. 

Mme VITRAC-POUZOULET.- Je vous en remercie. 

M. le MAIRE.- Je vous propose de passer au vote. 

 
Adoptée à la majorité 
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Conseil Municipal — Séance du 23 juin 2026 
 
 

RAPPORT DE PRÉSENTATION 
Rapport N° 29 

 

Service : Vie associative 
 

 

RAPPORTEUR : Monsieur Laurent MESEGUER, Adjoint 

 
OBJET : ATTRIBUTION DE SUBVENTION EXCEPTIONNELLE À L’ASSOCIATION ÉCOUTE 
CONSEIL ET DIALOGUE (ECD) 

 
Le Conseil Municipal est amené à se prononcer sur une demande de subvention 
exceptionnelle reçue par la Ville faite par l’association Écoute Conseil et Dialogue. 
Suite à une diminution des subventions de ses différents partenaires, l’association fait appel au 
soutien de la Ville pour permettre la stabilité de l’association. 
 
Cette demande de subvention a fait l’objet d’un examen au regard des critères de l’utilité 
locale, de qualité de l’activité dispensée ainsi que de bonne gestion financière. 
 
Le détail de l’attribution de la subvention est précisé dans la délibération. 
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      SARTROUVILLE 

 

 
 

CONSEIL MUNICIPAL — Séance du 23 juin 2026 
 
 

DÉLIBÉRATION N°CM/58/2026 
 

Service : Vie associative 
 
 

RAPPORTEUR : Monsieur Laurent MESEGUER, Adjoint 
 
 

 
OBJET : ATTRIBUTION DE SUBVENTION EXCEPTIONNELLE À L’ASSOCIATION ÉCOUTE CONSEIL 
ET DIALOGUE (ECD) 
 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
 
Vu le budget 2026 de la Ville de Sartrouville 

 
Vu la demande de subvention exceptionnelle présentée par l’association Écoute Conseil et 
Dialogue (ECD) qui, suite à la baisse des aides de ses partenaires, souhaite maintenir la 
stabilité de son centre de soutien scolaire, 
 
Considérant le dynamisme du tissu associatif local et la volonté de la Ville de soutenir les 
activités proposées, 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, DÉCIDE : 
 

 D’APPROUVER l’attribution de la subvention exceptionnelle ci-après : 
 

BÉNÉFICIAIRE OBJET MONTANT 

ÉCOUTE CONSEIL ET DIALOGUE Appui au centre de soutien scolaire 25 000 € 

 
 

 D’AUTORISER Monsieur le Maire, ou son Adjoint délégué, à signer les pièces 
afférentes. 

 
 
 

Adoptée par le Conseil municipal 
à la majorité des votants 

Abstentions : Mme CHIALI, M. DENIS. 
Votes contre : Mme AMAGLIO-TERISSE, M. KALEM, Mme VITRAC-POUZOULET, M. LEGROS, M. 

CHIARADIA. 
 
 
 



 

Conseil municipal de Sartrouville - 23 juin 2026 

Le Maire 
1er Vice-président du Conseil départemental des Yvelines 

 

 
Pierre FOND 
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L’ID est : 078-217805860-20260623-lmc142597-DE-1-1 
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CULTURE 
 

30 MODIFICATION DU RÈGLEMENT INTÉRIEUR DE L’ÉCOLE MUNICIPALE DES ARTS DE 

SARTROUVILLE ET DE LA DÉNOMINATION DE SES TARIFS 

 
M. HASMAN.- L’École Municipale des Arts est classée comme Conservatoire à Rayonnement 
Communal. Nous entrons en procédure de renouvellement de ce classement. Le règlement intérieur 
date de 2002, il n’avait jamais été modifié. 

Nous proposons une nouvelle rédaction qui a obtenu à l’unanimité du Comité Social Territorial un avis 
favorable le 16 juin dernier. 

M. le MAIRE.- Merci. Avez-vous des questions ? 

Madame Amaglio. 

Mme AMAGLIO-TERISSE.- Des questions que nous avons posées en amont sur des effectifs, parce que 
nous avons peu d’informations sur le nombre d’élèves et les trois volets multidisciplinaires. 

M. HASMAN.- J’ai les chiffres. En 2025, il y avait : 577 élèves pour la musique, 443 pour la danse et 312 
pour les arts plastiques. Et dans ces chiffres, il y a des élèves inscrits dans… 

Mme AMAGLIO-TERISSE.- … dans les trois. 

M. HASMAN.- Dans les trois, je crois qu’il y en a un, mais il y en a plus qui sont inscrits dans deux 
départements différents. 

M. le MAIRE.- Je pense que c’est un chiffre qu’il faut que nous parvenions à augmenter. 

Mme AMAGLIO-TERISSE.- C’était le pari qui avait été fait pour installer la section des arts plastiques à 
Jacqueline Auriol, pour essayer d’attirer les enfants du quartier ; je ne sais pas s’il a été réussi, raison 
pour laquelle nous posions la question de la ventilation, à grosse maille, sur le plan territorial. Je ne 
sais pas si vous avez des réponses à cette interrogation. 

M. HASMAN.- L’objectif était principalement de trouver de la place, parce qu’à l’école Jules Ferry, 
quand les trois départements y étaient, c’était un problème. D’ailleurs, aujourd’hui, même avec deux 
départements, c’est encore un problème. 

Les chiffres sont globalement identiques. Il y a eu une petite modification de la répartition 
géographique des familles, mais c’est relativement à la marge. 

Mme AMAGLIO-TERISSE.- Cela reste donc concentré sur des enfants qui sont plutôt entre le bas de la 
ville… 

M. HASMAN.- Non. 

Mme AMAGLIO-TERISSE.- Ce n’est pas réparti de manière égale. 

M. HASMAN.- Nous sommes d’accord… 

Mme AMAGLIO-TERISSE.- C’est un sujet qui peut être questionné. 
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M. HASMAN.- Il y a eu une petite modification, mais vraiment à la marge, sur les arts plastiques, quand 
il y a eu ce déplacement ; en réalité, nous espérions effectivement une modification plus importante. 

M. le MAIRE.- Non, mais cela peut être un enjeu. En tout cas, pour moi, c’est un enjeu. 

Mme AMAGLIO-TERISSE.- C’est clairement un enjeu. 

M. le MAIRE.- C’est un enjeu de nombre, mais nous aurons l’occasion de reparler d’un projet d’accueil 
en termes de bâtiment. C’est un projet intéressant, il faut augmenter le nombre, parce que c’est 
vraiment une école d’excellence, de qualité. Par ailleurs, il faut attirer des jeunes filles et jeunes gens 
de différents quartiers, il faut que nous y travaillions, donc augmenter la capacité et augmenter aussi 
cette diversité d’accueil, vous avez raison. 

Après, les gens s’inscrivent s’ils en ont envie, mais c’est un enjeu, je trouve ; en tout cas, pour moi, c’est 
un enjeu de mandat. 

M. HASMAN.- Et nous avons un problème de place chaque année ; cela dépend des disciplines, mais 
dans certaines disciplines, je pense notamment à quelques instruments de musique, nous sommes 
bloqués par un problème de place – pas seulement, mais il y a un problème de place. 

M. le MAIRE.- Nous passons au vote. 

 
Adoptée à l’unanimité 
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 SARTROUVILLE 

 

 
   

Conseil Municipal — Séance du 23 juin 2026 
 
 

RAPPORT DE PRÉSENTATION 
Rapport N° 30 

 

Service : Service évènementiel 
 

 

RAPPORTEUR : Monsieur Frédéric HASMAN, Adjoint 

 
OBJET : MODIFICATION DU RÈGLEMENT INTÉRIEUR DE L’ÉCOLE MUNICIPALE DES ARTS DE 
SARTROUVILLE ET DE LA DÉNOMINATION DE SES TARIFS 

 
L’École Municipale des Arts (EMA) constitue un équipement structurant de la politique 
culturelle de la Ville, assurant des missions d’enseignement artistique spécialisé en musique, 
danse et arts plastiques, ainsi que des actions d’éducation artistique et culturelle en direction 
de l’ensemble des publics. 
 
Dans le cadre de la procédure de renouvellement du classement de l’établissement en 
Conservatoire à Rayonnement Communal (CRC) auprès du Ministère de la Culture, la Ville a 
engagé une actualisation du règlement intérieur de l’EMA. 
 
Ce travail de révision vise principalement à mettre le document en conformité avec : 

 les évolutions réglementaires applicables aux établissements d’enseignement 
artistique spécialisé ; 

 les préconisations du Schéma National d’Orientation Pédagogique ; 
 les modalités actuelles de fonctionnement de l’établissement ; 
 les exigences liées au classement CRC. 

 
Le nouveau règlement permet ainsi de préciser et d’actualiser : 

 les missions et objectifs de l’établissement ; 
 l’organisation administrative et pédagogique de l’EMA ; 
 les modalités d’inscription, de réinscription et de scolarité ; 
 les règles de fonctionnement des instances de concertation ; 
 les droits et obligations des usagers, des familles et des agents ; 
 les dispositions relatives à la sécurité, à la responsabilité, à la protection des données 

personnelles et au droit à l’image. 
 
Cette mise à jour intègre également une clarification et une harmonisation des intitulés des 
tarifs de l’EMA afin d’améliorer leur lisibilité et leur cohérence administrative. Cette évolution 
est exclusivement rédactionnelle et n’entraîne aucune modification des montants 
actuellement applicables, lesquels ont été approuvés lors du Conseil Municipal du 18 
décembre 2025. 
 
Le règlement intérieur révisé a vocation à constituer un cadre de référence clair pour 
l’ensemble des usagers et des personnels de l’établissement, tout en confortant la qualité du 
service public culturel rendu aux habitants. 
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Il est proposé au Conseil Municipal : 

 d’approuver le nouveau règlement intérieur de l’École Municipale des Arts ; 
 d’autoriser sa mise en application à compter de l’année scolaire 2026-2027 ; 
 d’approuver la nouvelle dénomination des tarifs de l’EMA, sans modification des 

montants en vigueur. 
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      SARTROUVILLE 

 

 
 

CONSEIL MUNICIPAL — Séance du 23 juin 2026 
 
 

DÉLIBÉRATION N°CM/59/2026 
 

Service : Service évènementiel 
 
 

RAPPORTEUR : Monsieur Frédéric HASMAN, Adjoint 
 
 

 
OBJET : MODIFICATION DU RÈGLEMENT INTÉRIEUR DE L’ÉCOLE MUNICIPALE DES ARTS DE 
SARTROUVILLE ET DE LA DÉNOMINATION DE SES TARIFS 
 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
 
Vu le Schéma d’Orientation pédagogique du Ministère de la Culture, 
 
Vu l’arrêté du 19 décembre 2023 fixant les critères du classement des établissements 
d’enseignement public de la musique, de la danse et de l’art dramatique, 
 
Vu l’arrêté du 17 juin 2019 portant classement du conservatoire à rayonnement communal de 
Sartrouville, 
 
Vu le règlement intérieur de l’École Municipale des Arts actuel, adopté par délibération passée 
en Conseil Municipal du 26 septembre 2002, 
 
Vu le nouveau projet de règlement et son annexe, 
 
Vu l’avis favorable à l’unanimité du Comité Social Territorial en date du 16 juin 2026, 
 
Considérant qu’il convient d’apporter des compléments au présent règlement pour favoriser la 
mise en conformité avec les préconisations du Schéma National d’Orientation Pédagogique et 
les modalités actuelles de fonctionnement de l’établissement dans le cadre de la procédure de 
renouvellement du classement de l’établissement en Conservatoire à Rayonnement 
Communal (CRC), 
 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, DÉCIDE : 
 

 D’APPROUVER le nouveau règlement intérieur de l’École Municipale des Arts, annexé à 
la présente délibération. 
 

 D’AUTORISER la mise en application dudit règlement à compter de l’année scolaire 
2026-2027. 
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 D’APPROUVER la nouvelle dénomination des tarifs de l’EMA, sans modification des 
montants en vigueur, telle que présentée en annexe à la présente délibération et de 
rappeler que : 
 

 Les droits d’inscription ne sont dus qu’une fois 

 L’inscription à une pratique instrumentale (cursus complet) ouvre doit aux 
pratiques collectives, sans supplément de tarification 

 
 
 

Adoptée par le Conseil municipal 
à l’unanimité des votants 

 
Le Maire 

1er Vice-président du Conseil départemental des Yvelines 
 

 
Pierre FOND 
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POLICE MUNICIPALE 
 

31 INSTAURATION D’UNE FACTURATION DE LA PRISE EN CHARGE ET DU TRANSPORT 

DES PERSONNES INTERPELLÉES EN ÉTAT D’IVRESSE PUBLIQUE ET MANIFESTE 

 
M. CARMIER.- Déjà pour dire que l’ivresse publique est déconseillée, ce n’est pas bien, mais surtout, 
cela nous coûte très cher, puisque les policiers municipaux doivent interpeller les individus, les 
emmener à l’hôpital pour faire des examens, puis les conduire au commissariat de police pour les 
mettre dans des cellules de dégrisement ; cela nous coûte donc très cher et c’est de plus en plus 
fréquent, puisque nous avons eu, rien que sur l’année 2025, 18 cas, et sur le premier trimestre de 
l’année 2026, donc les 3 premiers mois de l’année, 16 cas. Cela mobilise fortement nos effectifs de la 
police municipale, puisque pour chaque cas, il nous faut au moins trois policiers municipaux. 

L’objectif de cette délibération est donc de créer un système de facturation, et désormais, une 
personne, lorsqu’elle se fera interpeller dans les cas d’ivresse sur la voie publique, se fera refacturer à 
hauteur de 250 €, montant forfaitaire qui correspond globalement aux coûts d’intervention pour la 
Mairie, donc 250 € à travers ce forfait que nous vous proposons de créer à travers cette délibération. 

M. le MAIRE.- Merci. Avez-vous des questions ? 

Monsieur Chiaradia, puis Madame Amaglio. 

M. CHIARADIA.- Justement, là, nous parlons de la police municipale, mais n’était-ce pas une mission de 
la police nationale auparavant, il y a quelque temps ? Encore une fois, c’est la Ville qui prend en charge 
les missions de l’État, nous avons eu ce débat tout à l’heure. Que se passe-t-il si la personne n’est pas 
solvable, pour faire payer ces 250 € ? Quelle est la politique de santé publique qui pourrait être mise à 
côté de la sanction ? 

M. CARMIER.- Sur le sujet de la solvabilité, c’est comme les amendes forfaitaires délictuelles (AFD), 
c’est-à-dire que si la personne ne paye pas, elle peut avoir des avis à tiers détenteur sur le compte en 
banque qui permettent d’avoir des saisies directes par la Direction Générale des Finances Publiques ; 
ce sont des choses qui peuvent se pratiquer pour aller récupérer l’argent. 

Le sujet de la santé publique relève plutôt de la compétence de l’État. On sanctionne l’ivresse sur la 
voie publique, et après, il y a une politique de santé publique qui relève de l’État, mais ce n’est pas à la 
municipalité de s’en occuper. 

M. le MAIRE.- Madame Amaglio, Madame Vitrac-Pouzoulet, et après, nous terminons notre Conseil 
quand même, parce que nous buvons de l’eau ici. 

Mme AMAGLIO-TERISSE.- Je vais revenir sur ce sujet bien hydratée. Je suis un peu étonnée par la 
réponse qui me semble un peu en dehors de la réalité, parce que oui, la loi le permet, c’est aussi une 
faculté laissée aux collectivités de facturer ou pas. Jusqu’à présent, d’ailleurs, la Ville avait fait le choix 
de ne pas le faire. Il faut tout de même être très conscient que cette mesure touchera les plus précaires, 
des gens qui n’ont pas nécessairement de compte bancaire. 

Je m’interroge sur ce qui peut paraître, comme cela, sur le papier, une bonne idée. L’ivresse coûte cher, 
c’est un délit, OK, il n’y a pas de sujet… 

M. CARMIER.- Le constat est qu’ils viennent de tous milieux sociaux. 
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Mme AMAGLIO-TERISSE.- Il n’y a pas de sujet là-dessus, mais j’ai bien peur que ce soit une approche 
un peu décalée par rapport à la réalité et d’une pertinence assez illusoire, y compris, comme le 
soulignait M. Chiaradia, en termes d’efficacité de prévention. 

M. le MAIRE.- D’accord, mais la réalité n’est pas là ; la réalité est que nous avons régulièrement des 
gens qui boivent, qui sont de tous milieux et qui se retrouvent ivres sur le domaine public. Les services, 
en général, font tout pour ne pas les ramasser, ni les pompiers, ni la police nationale, ni personne. 
Pourquoi ? Pour la raison très simple de ce qui se passe réellement dans notre pays, indépendamment 
des grandes idées : quand vous êtes un service de pompier, de police ou autres et que vous ramassez 
une personne ivre, il faut l’emmener à l’hôpital, c’est une obligation ; à l’hôpital, on vous la renvoie, 
parce que les hôpitaux considèrent qu’ils ne sont pas là pour soigner les personnes ivres, ce n’est pas 
une maladie, donc vous repartez avec la personne ivre ou vous la laissez sur place. Si vous repartez 
avec la personne ivre, il faut l’enfermer en salle de dégrisement au commissariat, où elle passe la nuit. 
En fait, nous sommes dans un système où personne ne veut s’en occuper parce que c’est extrêmement 
chronophage. Je vous passe les détails du comportement des personnes ivres dans un véhicule, etc., 
donc il faut nettoyer le véhicule après, que ce soit des pompiers ou de la police. Vous avez passé une 
heure d’attente à l’hôpital avant de revenir. Tout cela représente des coûts, et chacun « se refile le 
bébé », si je peux employer le terme. 

Quand la police municipale intervient, et elle est souvent la seule à intervenir sur ces sujets, nous 
demanderons le paiement. Bien évidemment, si la personne est insolvable, nous ne toucherons rien, 
mais si elle est solvable, elle paiera, cela me paraît naturel, et l’ivresse sur le domaine public est 
interdite. 

Mme AMAGLIO-TERISSE.- Nous sommes d’accord là-dessus, sur le constat, l’ivresse, etc. Je suis 
surprise… 

M. le MAIRE.- Après, le constat que les gens qui sont ivres sur le domaine public sont tous des pauvres 
gens malades, etc., c’est faux ; il y a des types qui sont bourrés parce qu’ils ont fait la fête le samedi soir, 
et tous les samedis soir, nous en ramassons une série, parfois au volant de la voiture, parfois qui 
n’arrivent pas à démarrer, parfois ils sont dans un coin ; c’est aussi cela la réalité. Ce sont des gens qui 
travaillent parfois dur dans la semaine et qui considèrent qu’arrivés en week-end, cela se fête. Vous 
voyez, il y a des réalités extrêmement différentes. 

Mme AMAGLIO-TERISSE.- Nous avons donc des statistiques à Sartrouville qui sont différentes du reste 
de la France sur ce sujet. 

M. le MAIRE.- Non, mais c’est partout le sujet, et partout, les services évitent – vous pouvez interroger 
n’importe quel policier ou pompier – de ramasser ce type de client, bien évidemment. 

Avez-vous d’autres questions ou remarques ? Madame Vitrac-Pouzoulet, puis nous terminerons avec 
cela, parce que bon, il y a d’autres questions… 

Mme VITRAC-POUZOULET.- Effectivement, je pense qu’il faut une sanction, mais ne pourrions-nous 
pas, dans un premier temps, faire un rappel à la loi, un rappel à la règle, et si la personne est de 
nouveau interpellée… 

M. le MAIRE.- Nous parlons de gens qui sont dans un état où le rappel à la loi va être compliqué, il 
faudra attendre le lendemain ou le surlendemain. 

Mme VITRAC-POUZOULET.- Nous pouvons peut-être faire une première étape, et ensuite, s’ils sont de 
nouveau dans cet état une deuxième fois, à ce moment-là, oui, parce que c’est quand même beaucoup 
une amende de 250 € ; cela me paraît beaucoup. 

M. le MAIRE.- Nous sommes confrontés à des réalités, nous sommes bien obligés d’y faire face. 
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Monsieur, et après, nous conclurons. 

M. KALEM.- Ce sera très court. 

Vous vous rendez bien compte que pour un certain nombre de ces personnes, cela relève de l’addiction, 
et donc, par conséquent, votre sanction de 250 € est inefficace, c’est-à-dire que le lendemain, vous le 
retrouverez peut-être quelques mètres plus loin, mais ce sera pareil, donc ce n’est pas efficace, au-delà 
de ne pas être préventif et de ne pas être éducatif. 

M. le MAIRE.- Non, ce n’est pas une sanction, parce qu’il y a déjà des amendes pour ivresse sur le 
domaine public. 

M. KALEM.- Comment appelez-vous cela alors ? 

M. le MAIRE.- C’est simplement que la prise en charge a un coût pour nous, et ce coût, nous 
souhaitons qu’on nous le paye. Ce n’est pas une sanction ; la sanction existe, c’est l’amende pour 
ivresse publique que l’on inflige aux gens. Nous souhaitons que les gens aient un bon comportement. 

M. KALEM.- Ce n’est pas le bon moyen de l’avoir, le bon comportement. 

M. le MAIRE.- Je pense que si, et à l’hôpital aussi de se charger du traitement de l’addiction. Je 
comprends, je ne jette pas du tout la pierre aux hôpitaux qui sont submergés, notamment les samedis 
soir, par tout un tas de personnes de ce type, mais c’est cela aussi. Sinon, la solution est de faire 
comme tous les services : ne pas les ramasser, ne pas les prendre, les laisser là où ils sont, ce qui existe 
partout ; baladez-vous dans Paris, vous en verrez partout. 

Je propose de passer au vote. Nous sommes confrontés à ces réalités, nous essayons d’y faire face. 

 
Adoptée à la majorité 
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RAPPORT DE PRÉSENTATION 
Rapport N° 31 

 

Service : Direction de la police municipale 
 

 

RAPPORTEUR : Monsieur David CARMIER, Adjoint 

 
OBJET : INSTAURATION D’UNE FACTURATION DE LA PRISE EN CHARGE ET DU TRANSPORT 
DES PERSONNES INTERPELLÉES EN ÉTAT D’IVRESSE PUBLIQUE ET MANIFESTE 

 
En matière de réglementation de l’ivresse publique et manifeste, laquelle constitue une 

infraction pénale, l’article L.3341-1 du Code de la Santé Publique dispose que les personnes 

trouvées en état d’ivresse dans les lieux publics sont, par mesure de police, conduites à leurs 

frais par des agents de la Police Nationale, des militaires de la Gendarmerie Nationale, des 

agents de la Police Municipale ou des gardes champêtres, après un examen médical attestant 

que leur état de santé ne s’y oppose pas, dans le local de police ou de gendarmerie le plus 

proche ou dans une chambre de sûreté, pour y être retenues jusqu’à ce qu’elles aient recouvré 

la raison. 

 

Les policiers municipaux sont régulièrement amenés à intervenir sur des situations d’ivresse 

publique et manifeste : ces interventions incluent l’interpellation de la personne, le 

déplacement et l’attente à l’hôpital en vue de l’examen médical, puis le déplacement au 

commissariat de Police Nationale pour confier l’individu, et s’achève par la rédaction de la 

procédure engagée. 

 

Ainsi, ces interventions mobilisent des moyens humains et matériels, notamment un équipage 

de trois ou quatre agents pendant une durée moyenne de deux heures, voire trois par 

intervention. Ces durées peuvent s’allonger considérablement en cas de forte affluence, que 

ce soit à l’hôpital, ou au commissariat de Police Nationale. 

 

En 2025, dix-huit interventions pour ivresse publique ont été effectuées par la police 

municipale de Sartrouville. Au seul premier trimestre 2026, seize de ces interventions ont déjà 

été réalisées. Le temps ainsi consacré impacte les missions de prévention et de sécurisation de 

voie publique. 

 

Il convient donc, en application de l’article L.3341-1 du Code de la santé publique, de fixer un 

tarif forfaitaire pour le remboursement des frais engagés par la collectivité dans le cadre du 

transport des personnes interpellées, en état d’ivresse publique et manifeste, par la Police 

Municipale. Ce tarif sera appliqué à l’individu interpellé via l’émission d’un titre de recettes. 

 

Le coût moyen d’une intervention est estimé à 250 €. Ce coût prend en compte le taux horaire 

moyen d’un agent de Police Municipale, pour une intervention de deux heures comprenant 
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trois agents, ainsi que l’utilisation d’un véhicule de police municipale durant deux heures. 

 

Il est proposé au Conseil Municipal d’instaurer un tarif forfaitaire de 250 € à appliquer aux 

personnes interpellées en situation d’ivresse publique et manifeste, en application des 

dispositions législatives susmentionnées qui prévoient que ces frais d’intervention soient à la 

charge de l’auteur des faits. 
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      SARTROUVILLE 

 

 
 

CONSEIL MUNICIPAL — Séance du 23 juin 2026 
 
 

DÉLIBÉRATION N°CM/60/2026 
 

Service : Direction de la police municipale 
 
 

RAPPORTEUR : Monsieur David CARMIER, Adjoint 
 
 

 
OBJET : INSTAURATION D’UNE FACTURATION DE LA PRISE EN CHARGE ET DU TRANSPORT 
DES PERSONNES INTERPELLÉES EN ÉTAT D’IVRESSE PUBLIQUE ET MANIFESTE 
 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment son article L.2212-2 conférant 
au Maire un pouvoir de police pour prévenir les troubles à la sécurité et la salubrité publiques, 
 
Vu l’article L.3341-1 du Code de la Santé Publique, prévoyant qu’une personne en état 
d’ivresse publique et manifeste est, par mesure de police, conduite à ses frais dans un local de 
police ou une chambre de sûreté jusqu’à ce qu’elle ait recouvré la raison, 
 
Vu les circulaires du Ministère de la santé en date des 16 juillet 1973 et 9 octobre 1975, 
relatives à la présentation des personnes en état d’ivresse publique et manifeste à un 
établissement de santé, prévoyant qu’un examen médical soit effectué dans les services 
d’urgences hospitalières, aux fins d’apprécier si l’état de santé des personnes est compatible 
avec une rétention, 
 
Vu la convention de coordination entre la police municipale et la police nationale, 
 
Considérant que l’état d’ivresse publique et manifeste constitue une infraction pénale 
nécessitant des interventions spécifiques de la part des services de la police municipale, 
conformément aux dispositions en vigueur, 
 
Considérant que ces interventions incluent l’interpellation de la personne, le déplacement et 
l’attente à l’hôpital en vue de l’examen médical, puis le déplacement au commissariat de 
Police Nationale pour confier l’individu, et s’achève par la rédaction de la procédure engagée, 
 
Considérant que ces interventions mobilisent des moyens humains et matériels, et entrainent 

un coût moyen pour la police municipale de 250 € par intervention, ce coût prenant en 

compte le taux horaire moyen d’un agent de police municipale, pour une intervention de deux 

heures comprenant trois agents, ainsi que l’utilisation d’un véhicule de police municipale 

durant deux heures, 

 
Considérant qu’il convient d’instaurer un tarif forfaitaire de 250 € à appliquer aux personnes 

interpellées en situation d’ivresse publique et manifeste, en application des dispositions 

législatives susmentionnées qui prévoient que ces frais d’intervention soient à la charge de 

l’auteur des faits, 
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LE CONSEIL MUNICIPAL APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, DÉCIDE : 
 

 D’APPROUVER la création d’un tarif forfaitaire de 250 € à appliquer aux personnes 
interpellées par la Police Municipale en situation d’ivresse publique et manifeste, 
correspondant aux frais de déplacement en cellule de dégrisement, à compter du 1er 
juillet 2026. 
 

 DE PRÉCISER que l’application de ce tarif est distincte des conséquences pénales 
susceptibles d’être encourues en raison de la commission de l’infraction d’ivresse 
publique et manifeste. 

 
 
 

Adoptée par le Conseil municipal 
à la majorité des votants 

Abstentions : Mme VITRAC-POUZOULET, M. LEGROS. 
Votes contre : Mme AMAGLIO-TERISSE, M. KALEM, Mme CHIALI, M. CHIARADIA, M. DENIS. 

 
Le Maire 

1er Vice-président du Conseil départemental des Yvelines 
 

 
Pierre FOND 
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M. le MAIRE.- Nous avons terminé l’examen de notre Conseil municipal. 

Nous avons des décisions ; avez-vous des questions sur les décisions ?... Non ?... S’il n’y en a pas, cela 
ne nous dérange pas… 

Mme AMAGLIO-TERISSE.- Si, il y en a. La seule fois où il n’y en a pas eu, vous étiez fort déçu. 

M. le MAIRE.- Madame Vitrac-Pouzoulet, allez-y. 

Mme VITRAC-POUZOULET.- Décision 113 : nous allons installer trois pigeonniers ; où mettons-nous ces 
pigeonniers ? 

Je les liste toutes… 

M. le MAIRE.- Les pigeonniers : Gustave Flaubert, Tobrouk et cimetière. 

Mme VITRAC-POUZOULET.- D’accord. 

Décision 134 : qu’est-ce qu’une tour d’échelle ? 

M. HASMAN.- C’est une autorisation de rentrer sur le terrain du voisin pour l’entretenir. 

Mme VITRAC-POUZOULET.- Très bien. 

Décision 135 : un bien communal rue Louise Michel pour une occupation temporaire ; de quoi s’agit-il ? 

M. le MAIRE.- Elle permet aux anciens propriétaires qui nous l’ont vendu de rester encore quelques 
mois, le temps de trouver autre chose. 

Mme VITRAC-POUZOULET.- Très bien. 

Décision 151 : signature d’une convention relative à la mise à disposition à titre gracieux des locaux de 
l’école Paul Bert pour la mise en œuvre d’une équipe pluriprofessionnelle d’autorégulation à l’école 
élémentaire ; qu’est-ce qu’une équipe pluriprofessionnelle d’autorégulation ? 

M. le MAIRE.- Cela dépend de l’Éducation nationale et ce sont des enfants qui ont des troubles du 
neurodéveloppement. Il s’agit d’une convention signée avec l’Éducation nationale, l’ARS Ile-de-France 
et l’APAJH. 

Mme VITRAC-POUZOULET.- Très bien. 

Décision 152 : signature d’un marché avec la société Eurovia Ile-de-France pour le réaménagement du 
carrefour Mermoz/Champ-de-Mars pour un montant maximum de 350 k€ ; comment sera-t-il 
aménagé ? Aurons-nous une information ? Il est vrai que ce carrefour est un point noir. 

M. BUCHE.- C’est tout à fait la raison pour laquelle nous le réaménageons, pour faciliter les circulations, 
à la fois des voitures, pour tourner dans les différents endroits, parce que nous voyons que parfois, 
quand cela bloque pour tourner, les voitures sont bloquées derrière, mais nous réaménageons aussi les 
trottoirs, puisqu’il va y avoir l’arrivée du futur groupe scolaire à cet endroit, donc sur les trottoirs, nous 
avons la place, nous en profitons, nous allons faire des pistes cyclables pour sécuriser l’accès au groupe 
scolaire. 

Mme VITRAC-POUZOULET.- Très bien, car c’était un vrai point noir, celui-là. 



 

Conseil municipal de Sartrouville - 23 juin 2026 

Décision 168 : signature d’un accord-cadre à bon de commande avec la société Colas France Conflans 
pour la démolition de bâtiments communaux de la Ville de Sartrouville pour une durée de quatre ans 
pour un montant de 2 M€ ; duquel s’agit-il ? 

M. le MAIRE.- C’est un marché que nous utilisons au fur et à mesure de nos besoins. Ils ont un marché 
sur quatre ans, et en fonction des besoins, nous faisons appel à eux pour des démolitions. 

Mme VITRAC-POUZOULET.- Très bien. 

M. le MAIRE.- C’est bon ? 

Mme VITRAC-POUZOULET.- Oui. 

M. le MAIRE.- Madame Amaglio. 

Mme AMAGLIO-TERISSE.- Oui, il y en a quelques-unes qui sont tombées parce que nous avons eu des 
réponses en Commission finances. 

Sur la décision 117, qui porte sur une demande de subvention auprès de la Banque des Territoires pour 
les managers du commerce… 

M. le MAIRE.- Ce sont les 50 % du poste de manager de ville. 

Mme AMAGLIO-TERISSE.- D’accord. Et donc, il est tout seul ? 

M. le MAIRE.- Oui. Nous venons de le doubler, et donc, nous sommes financés à moitié. 

Mme AMAGLIO-TERISSE.- Je vous remercie. 

Décision 164 : nous renouvelons le marché des jalonnements dynamiques des parkings. Comme 
beaucoup de Sartrouvillois, je constate de temps en temps des affichages assez fantaisistes… 

M. le MAIRE.- Oui… C’est pour indiquer aux gens l’état à l’instant T du parking. J’espère que le chiffre 
indiqué est vrai… 

Mme AMAGLIO-TERISSE.- Parfois, ce ne sont pas des chiffres ; parfois, ce sont des points 
d’interrogation. 

M. le MAIRE.- Ah oui ? 

Mme AMAGLIO-TERISSE.- Oui. 

M. le MAIRE.- C’est à corriger alors. 

Mme AMAGLIO-TERISSE.- Nous comptons sur vous, donc. 

Décision 165, sur la Guinguette du Dispensaire, que nous avons eu l’occasion d’aller voir à la fête 
« Grandeur Nature », c’est une bonne idée ; cela fait 10 ans que nous demandons une guinguette, nous 
ne la voyions pas nécessairement à cet endroit-là, mais c’est une bonne idée, j’espère qu’elle trouvera 
son public ; vous l’imaginez sur six mois reconductibles avec quelque chose d’un peu plus en dur sur 
une autre saison ? Comment voyez-vous les choses ? 

M. le MAIRE.- Nous avons eu une initiative, des gens sont venus nous voir en nous disant qu’ils 
aimeraient monter quelque chose là, c’est le lieu qu’ils avaient identifié nous nous sommes dit : 
« pourquoi pas, c’est une bonne idée ». L’idée est de faire un bilan pendant la saison d’été. Si cela 
fonctionne bien, je pense qu’il n’y a pas d’obstacle à continuer. C’est tout de même une activité 
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uniquement d’été qui est prévue, donc nous attendons, nous ferons un bilan, je crois qu’ils sont 
contents du début, nous verrons ce que cela donne. 

Mme DUBLANCHE.- Oui, et ils se sont entendus avec l’autre dame qui était là l’année dernière, ils 
travaillent vraiment, ils se complètent ; pour l’instant, cela fonctionne très bien. 

M. le MAIRE.- Avez-vous d’autres questions ?... Non… Merci. 

Monsieur Denis. 

M. DENIS.- Questions diverses… 

M. le MAIRE.- Non, j’étais dans les décisions du Maire, mais je vous passe la parole sur les questions 
diverses. 

 Théâtre 

M. DENIS.- Nous avons parlé tout à l’heure du financement du théâtre de Sartrouville. Qu’en est-il du 
directeur ? Quelle est votre position par rapport à ce directeur ? Pose-t-il problème ? Est-ce que vous le 
soutenez ou pas ? Je crois que la Mairie a quand même son mot à dire au ministère de la Culture. 

M. le MAIRE.- D’abord, Monsieur Denis, pour la bonne organisation de nos débats – là, cela tombe 
bien, parce que votre question a été posée par les autres groupes – il faut les envoyer avant, ce que 
vous n’avez pas fait. 

M. DENIS.- Oui, je sais… 

M. le MAIRE.- Il faut les envoyer, je ne sais pas combien de temps avant… 

Mme L. AUBRUN (hors micro).- 24 heures avant. 

M. le MAIRE.- 24 heures. 

M. DENIS.- Je suis jeune et nouveau… 

M. le MAIRE.- C’est pour cela que je vous le dis. 

Je vous ai répondu tout à l’heure sur le label « CDN » que je veux garder. Après, sur la procédure de 
nomination, que le ministère de la Culture se débrouille. Il y a trois ans, ce directeur n’était pas notre 
candidat ; j’avais soutenu et proposé de maintenir le précédent directeur, qui nous donnait toute 
satisfaction, qui gérait cela très bien, il n’y avait pas de ce sujet. J’ai pesé mes mots pour ne pas être 
désagréable, mais la ministre de l’époque, dont j’ai oublié le nom tellement elle est restée peu de 
temps, a décidé de nous imposer ce directeur, pour des raisons qui sont les siennes et pas les nôtres, et 
donc c’est lui qui a été nommé, puisque je rappelle que c’est une nomination par arrêté du ministre de 
la Culture, donc je considère que le ministre de la Culture se débrouille et nomme ou ne nomme pas le 
directeur en question ou nomme un autre directeur ; je n’ai donc pas d’opinion sur ce qu’il fait. Par 
rapport à ce que faisait Sylvain Maurice, le précédent directeur, je reste sur mon idée que j’avais fait le 
bon choix à l’époque de Sylvain Maurice, donc je n’apporterai aucun soutien et que le ministre de la 
Culture actuel se débrouille dans sa nomination. 

M. DENIS.- Quel est le poids de la Mairie dans la décision ? 

M. le MAIRE.- La dernière fois, il a été égal à zéro, puisque la ministre en question nous appelait, 
appelait le préfet, appelait tout le monde pour que nous nommions l’actuel directeur et elle l’a nommé, 
donc autant vous dire que… J’aime bien tous ces trucs que l’État partage avec tout le monde ; c’est 
comme le financement : chacun doit s’assumer. Quand je nomme quelqu’un au sein de la Mairie, je ne 



 

Conseil municipal de Sartrouville - 23 juin 2026 

demande pas l’avis des uns et des autres, je fais mon boulot. Là, il y a des procédures ; que le ministère 
se débrouille avec ses nominations. 

Cependant, je sépare complètement le sujet du directeur du sujet du statut. J’ai bien vu qu’il y avait 
une petite tentative du directeur de dire : « C’est moi ou le chaos » ; ce n’est pas le cas, et donc nous 
défendrons le statut du CDN, avec ce directeur ou avec un autre directeur, c’est indépendant du choix 
du directeur. 

Vous vouliez dire quelque chose, Madame Amaglio ? 

Mme AMAGLIO-TERISSE.- Oui, tout à fait. Je vous remercie. 

Je voulais poursuivre mon questionnement sur un autre volet ; M. Denis a posé l’une des questions. Je 
comprends que la procédure de nomination sollicite votre avis ; je ne sais pas si c’est un avis formel ou 
pas, nous ne connaissons pas le calendrier ; je voulais savoir ce qu’il en était. 

M. le MAIRE.- C’est un pouvoir souverain du ministre. 

Mme AMAGLIO-TERISSE.- D’accord, donc le Maire est sollicité pour avis simple qui ne lie pas le 
ministre ? 

M. le MAIRE.- Complètement, et je le redis : c’est au ministère de prendre ses responsabilités. 

Mme AMAGLIO-TERISSE.- Donc indépendamment de la personne qui sera nommée, que ce soit la 
reconduction de l’actuel directeur, un nouveau directeur ou une nouvelle directrice, vous soutenez, 
comme vous nous l’avez dit tout à l’heure, le maintien du label avec des mesures qui seront 
appropriées et il y a un accompagnement du directeur quel qu’il soit et pas un blocage ? Parce que la 
crainte est qu’un blocage de la Ville pourrait contribuer à fragiliser le statut du CDN. Je suis abonnée 
de longue date, je continue à y aller, je vois une salle pleine avec un public diversifié et beaucoup de 
jeunes, ce dont je me réjouis. 

M. le MAIRE.- Soit, mais j’ai connu plusieurs directeurs et ils ont eu des politiques. Ce statut de 
directeur de CDN est un peu particulier, puisque c’est à la fois un statut de gestionnaire et en même 
temps quelqu’un qui crée des pièces. 

Mme AMAGLIO-TERISSE.- Tout à fait. 

M. le MAIRE.- Je n’ai pas d’opinion sur la liberté de création, même si cette liberté de création fait 
partie du cahier des charges du ministère de la Culture. Je considère que cela fait partie de l’enveloppe, 
du cahier des charges, et c’est au ministère de vérifier si on est bien dans une création qu’il souhaite ou 
pas, de qualité, avec les critères qui sont les siens. Je regarde cela d’un point de vue de la gestion, et 
notamment de la gestion d’équipe du théâtre, du bâtiment, du public reçu et de la relation avec des 
partenaires, comme ce que je vous disais tout à l’heure sur la capacité à aller chercher aussi des 
financements départementaux, régionaux ou autres, privés éventuellement, sur le fonctionnement du 
théâtre ; c’est un ensemble qui rentre en ligne de compte. 

Je ne veux pas faire de comparaison, mais le précédent directeur était auparavant le directeur du 
Centre dramatique national de Besançon ; le ministère l’avait choisi et il était venu avec cette 
compétence de la gestion du théâtre de Besançon qui était une réussite. Il avait réussi à remonter 
financièrement ce théâtre et il avait réussi à avoir cette aura qui permet aussi que d’autres partenaires 
se décident. 

Notre avis, comme vous le dites, sera un avis formel, que le ministère se débrouille avec, mais je sépare 
bien les deux dossiers ; pour moi, la reconduction ou pas du directeur n’est pas la question ; pour moi, 
la question est le maintien du statut de CDN. 
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Mme AMAGLIO-TERISSE.- Nous avons bien noté sur le premier et que vous considérez que cette 
nomination n’est pas votre problème. 

M. le MAIRE.- Exactement, et je trouve, d’ailleurs, entre nous, que c’est un peu déplacé de faire autant 
de foin sur une simple nomination. Pourquoi ? Parce que nous sommes en pleine canicule, j’ai passé 
tous les jours de cette semaine à essayer d’améliorer la situation des enfants dans les écoles, je 
souhaite d’ailleurs pouvoir en dire deux mots ici, cela me semble une question beaucoup plus 
importante que de savoir si l’actuel directeur est reconduit à Sartrouville ou ailleurs. Que chacun gère 
ses agents, ses effectifs, et le monde sera bien gardé. 

J’ai répondu, je ne peux pas vous répondre plus. Je ne sais pas s’il y a d’autres demandes de parole… 
Allez-y. 

 Écoles et rentrée scolaire 

M. KALEM.- Nous avions une autre question sur l’école et la rentrée scolaire. Je ne reviens pas sur le 
théâtre, je m’abstiendrai de dire ce que je pense. 

Nous nous questionnions quant à la gestion de la canicule dans nos écoles, parce que les parents ne 
sont pas contents, et nous pouvons les comprendre, car globalement, de l’extérieur, ce que nous 
voyons, c’est qu’à part se dédouaner et dire aux familles de garder leurs enfants chez elles, il n’y a pas 
eu grand-chose. On parle de 34 degrés dans les salles de classe et jusqu’à 39 degrés dans les 
préfabriqués, mais « le budget vert ne sert à rien », selon certains ; il n’y a pas de ventilateur, pas de 
brumisateur, pas de solution, et je tiens quand même à vous lire le message d’un parent d’élève, parce 
qu’il est important d’entendre ce que disent les familles et ce que vivent les familles, vu que, 
visiblement, elles n’ont reçu aucune réponse : « Nous avons un gros problème dans l’école de mes 
enfants : les classes sont en surchauffe et le service scolaire de la Mairie ne répond pas, ni personne 
d’ailleurs, aucune solution n’a été mise en place (ventilateur, clim), alors que plusieurs autres Villes 
autour ont trouvé des solutions. Je suis représentante des parents d’élève et toutes les familles sont 
indignées par la négligence et l’abandon de notre école. Nous avons envoyé des dizaines de mails sans 
réponse ». 

Je me pose deux questions très simples : quand allez-vous prendre au sérieux le réchauffement 
climatique dans nos écoles et quand allez-vous enfin répondre à ces parents qui n’en peuvent plus 
d’être ignorés ? 

Je poursuis, parce que la question était : « écoles et rentrée scolaire », et donc, puisque nous parlons 
des écoles, j’en reviens à la rentrée scolaire… 

M. le MAIRE.- Permettez-moi juste de répondre là-dessus. 

M. KALEM.- Si vous voulez, si je peux enchaîner derrière avec la rentrée scolaire. 

M. le MAIRE.- Oui, vous reprendrez la parole sur la rentrée scolaire. 

M. KALEM.- Parfait. 

M. le MAIRE.- Effectivement, nous vivons une canicule ; tout le monde le voit, et ici, nous en souffrons 
également. 

Je me souviens de la canicule de 2003 ; la canicule de 2003 s’est déroulée en août, il n’y avait donc pas 
d’école, et cette canicule a touché également tout le monde, mais surtout des personnes âgées et des 
personnes en EHPAD. Il y a donc le sujet scolaire, mais aussi le sujet des personnes âgées. 
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Depuis 2003, un certain nombre d’actions ont été mises en œuvre, qui portent leurs fruits, notamment 
l’installation de salles climatisées dans les EHPAD, de suivi, de protocoles… tout un ensemble de choses, 
et nous nous apercevons qu’aujourd’hui, pour l’instant, et je ne sais pas de quoi sera faite la canicule 
demain, nous avons plutôt une situation contrôlée dans les EHPAD, ce qui n’était pas le cas en 2003. 

Sur les écoles, effectivement, là, nous avons une canicule qui se situe au mois de juin, à la fin de 
l’année scolaire, et qui touche donc directement les écoles. Les mesures que nous avons prises, en 
concertation avec les services de l’État (Éducation nationale et préfet) sont les suivantes. 

D’abord, nous avons fait le choix de maintenir ouvert le service public. Une autre possibilité était de 
fermer les écoles ; nous ne l’avons pas choisie, parce qu’il fait chaud partout, donc, nous renvoyions les 
enfants chez eux, et pour les parents qui n’avaient pas de solution de garde, la situation était 
impossible. Nous avons donc fait le choix, en concertation avec l’Éducation nationale et le préfet, de 
maintenir toutes les écoles ouvertes, en conseillant aux parents, s’ils le peuvent et s’ils ont une 
solution, de garder leurs enfants à domicile. Suite à cette mesure, dès lundi matin, nous n’avions plus 
que 25 à 30 % d’effectifs dans les écoles. 

Cette diminution forte des effectifs, plus un système de rotation des enseignants, qui étaient en plein 
milieu de la chaleur également, mis en place par l’Éducation nationale ont permis d’offrir d’autres 
conditions aux enfants, d’aménagement, de recherche d’endroits plus ombragés, d’être à l’extérieur : 
plutôt que d’avoir 30 enfants avec un enseignant dans une classe, l’enseignant avait 10 enfants ou 
5 enfants, il y avait un système de rotation, un système d’utilisation d’autres espaces dans l’école. 

Nous avons ajouté à cela les éléments suivants : 

- quand c’est possible et que ce n’est pas trop loin, la possibilité d’aller dans des parcs ; 
- la possibilité aussi d’avoir des systèmes d’arrosage etc. pour essayer de refroidir tant que faire 

se peut ; 
- et depuis aujourd’hui, et ce sera le cas plus fortement lundi, nous avons vu avec le cinéma de 

Sartrouville, qui est climatisé, pour que, régulièrement, les écoles soient accueillies au cinéma ; 
toutes les écoles primaires de Sartrouville, tous les élèves qui restent en classe iront faire une 
séance de cinéma climatisée ; 

- pour les enfants de maternelle, nous utilisons les espaces dans les EHPAD qui sont climatisés 
pour faire de l’intergénérationnel et permettre aux enfants de maternelle, au contact avec les 
personnes âgées qui sont là, de passer un moment, 

tout cela organisé par les directrices et directeurs d’école et par les enseignants qui prennent ces 
initiatives. 

Voilà ce que nous avons mis en place aujourd’hui. 

Maintenant, il est évident que ce genre de crise peut amener à s’interroger sur la suite. Nous avions un 
débat : l’évolution du climat est internationale, comprenez bien que la Ville de Sartrouville pèse assez 
peu dans l’affaire, mais je me demande s’il ne faut pas faire comme nous l’avons fait pour les EHPAD, 
c’est-à-dire prévoir dans certaines écoles un espace qui serait climatisé, que nous pourrions mettre en 
service en cas de canicule, dans lequel nous pourrions mettre les enfants que les parents ne gardent 
pas. 

J’ai oublié de dire que Sébastienne Guyot, qui est la dernière construction, a des températures plus 
basses, parce qu’elle a un autre type de construction, donc, là aussi, les enfants qui ne vont pas au 
cinéma auront la chance d’aller au CDI et de passer leur temps à lire et à travailler dans un espace plus 
climatisé. 

Cela ne vous paraît peut-être pas suffisant et ce n’est pas suffisant, mais ce sont les réponses que nous 
apportons dès aujourd’hui, en corrélation avec l’Éducation nationale. Cela fait déjà un certain nombre 
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de choses. Si cela continue, nous essayerons d’avoir d’autres idées avec l’Éducation nationale pour 
essayer de faire face au mieux. 

Madame Vitrac-Pouzoulet… 

M. KALEM.- Excusez-moi, vous m’avez dit que je pouvais enchaîner… 

Mme VITRAC-POUZOULET.- Juste un complément par rapport à cette réponse, parce que je n’irai pas 
sur la suite du sujet. 

Effectivement, nous entendons bien que vous avez été très réactif au niveau des mesures d’urgence à 
mettre en place et il y a peut-être des retours négatifs, mais j’ai eu aussi des retours positifs. 

Ma question est celle-ci : quelles améliorations structurelles pouvez-vous prévoir dans nos écoles, 
parce que nous savons tous que ces périodes de canicule vont se répéter régulièrement ? Vous en avez 
dit un mot, mais ne pourrions-nous pas aussi faire un agenda avec la rénovation thermique ou 
énergétique des bâtiments ? Nous pourrions voir un peu ce qui se passe et cela pourrait aussi rassurer 
les parents et les enseignants qui sont dans ces écoles. 

M. le MAIRE.- C’est un peu ce que j’évoquais en disant qu’il faudrait que nous arrivions à avoir 
plusieurs salles climatisées dans les écoles les plus récentes, que nous pourrions utiliser pour ces 
épisodes. Nous en parlions tout à l’heure, nous remplaçons des chaudières ; il y a peut-être à faire 
d’autres systèmes qui permettraient aussi de rafraîchir, il y a aussi l’isolation… Il y a des coûts aussi 
derrière, il faut que nous fassions face à ces coûts également, mais je pense qu’il faut, immédiatement 
dès cet épisode terminé, essayer d’avoir un plan d’aménagement nous permettant de mieux faire face 
aux prochains épisodes. 

Maintenant, je vous dis cela, mais le Fonds Vert, il n’y a quasiment plus de sous, etc. Nous faisons donc 
cela aussi avec les moyens qui sont les nôtres. 

Mme DESJARDINS (hors micro).- Nous allons poser les fameux films. 

M. le MAIRE.- Oui, les films sur les vitres. 

Après, nous avons une chance : nous avons à Sartrouville une excellente relation avec l’Éducation 
nationale, et tout ce que je vous dis là est toujours coordonné avec les services de la Préfecture et les 
services de l’Éducation nationale, et donc les directeurs, les enseignants, et je trouve que cela 
fonctionne plutôt pas mal ainsi. 

La rentrée scolaire ? 

M. KALEM.- Oui, juste avant, il y a quelques idées qui sont pas mal dans ce que vous avez dit, 
notamment l’idée du cinéma ou du CDI à Sébastienne Guyot, mais les parents demandent une 
politique d’investissement qui permette de s’adapter au réchauffement climatique. Vous disiez que cet 
épisode peut nous amener à nous interroger, mais il doit nous amener à nous interroger, parce que ces 
épisodes vont se répéter, et peut-être même tous les ans, donc il faudra que nous puissions nous 
adapter. 

Concernant la rentrée scolaire, lors du dernier Conseil municipal, vous vous montriez très rassurant 
quant aux fermetures de classes, mais aujourd’hui, force est de constater que nous nous dirigeons vers 
plusieurs fermetures de classes, notamment deux classes à Pablo Neruda, comme le confirme la presse 
locale, d’ailleurs. On parle de classes à 30 élèves en petite section, de la perte possible d’une ATSEM et 
d’une direction déjà surchargée. Les familles sont inquiètes et les enseignants aussi, bien sûr. 
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Ma question est donc la suivante, vous ne m’en voudrez pas de faire deux en une : quelle réponse 
pouvez-vous apporter aux familles et aux équipes éducatives sur ce sujet, et surtout, pouvez-vous nous 
garantir que vous mettez toutes vos forces dans la bataille pour préserver ces classes. Je vous remercie. 

Mme GRANIÉ.- Je vous signale que nous sommes toujours en phase 1 de la carte scolaire, qui est basée 
sur la prévision d’effectifs. Le 25 juin, c’est-à-dire vendredi prochain, nous aurons les résultats de la 
phase 2, qui se fait en fonction des inscriptions. Sur Pablo Neruda, j’ai eu le journaliste au téléphone, je 
lui ai expliqué que la moyenne est de 17 élèves par classe ; si c’est une classe surchargée, je veux bien. 

M. KALEM.- En l’occurrence, si c’est 17, cela nous convient, mais 17 n’était pas le chiffre évoqué, c’est 
pour cela que nous nous interrogions et que nous vous posions la question. Je vous remercie. 

M. le MAIRE.- Il y a quand même un truc à Sartrouville qui est fabuleux : chaque année, cette 
thématique se pose au même moment, et c’est toujours Michel Imbert qui apparaît. Quand j’ai lu le 
truc, d’abord, je salue son action, en dépit de l’âge, sa vigueur est toujours là ; il change d’école, en 
fonction de la carte scolaire ou des annonces ; effectivement, nous sommes plutôt dans des créations 
de classes nouvelles. D’ailleurs, point extrêmement intéressant, je vous signale la création d’une 
nouvelle sixième à Sébastienne Guyot, et donc le pari que nous avons fait d’une meilleure qualité de 
collège par rapport à Romain Rolland fonctionne, puisqu’aujourd’hui, nous avons un retour 
d’inscriptions sur le collège et j’en suis très content, parce que cela signifie qu’il y a vraiment une 
attractivité nouvelle, alors qu’avant, Romain Rolland, malheureusement, faisait beaucoup repoussoir, 
pour X raisons. 

Il y avait un sujet : calendrier de démolitions ANRU… Je ne sais pas qui posait la question… Madame 
Amaglio. 

Mme AMAGLIO-TERISSE.- Oui… Je suis un peu perplexe, votre réponse me paraît incomplète au regard 
de la question. 

M. le MAIRE.- Sur la rentrée scolaire ? 

Mme AMAGLIO-TERISSE.- Oui, tout à fait. 

M. le MAIRE.- J’ai toujours la même position : s’il y a vraiment un effondrement des effectifs, je ne 
défends pas le dossier ; je considère qu’il est tout à fait normal qu’une administration gère au mieux 
l’allocation de ses moyens. Je ne fais pas partie des Maires qui vont dire : « Systématiquement, quand il 
y a une demande, je la relaie ». Si, en revanche, nous sommes dans un effectif proche de l’effectif 
retenu par l’Éducation nationale, oui, j’interviens ; vous le savez, c’est ce que je fais chaque année. Je 
considère que quand nous sommes loin, il est normal que le DASEN gère les moyens qui sont les siens 
au mieux, cela ne me choque pas. 

M. KALEM.- Donc ce ne sera pas un soutien à tout prix. 

M. le MAIRE.- Non, ce n’est pas un soutien à tout prix, et je pense que mon soutien est crédible parce 
qu’il s’appuie là-dessus. Les Maires qui ont un soutien tous azimuts dès qu’il y a un truc, en général, ne 
sont pas crédibles et ne sont suivis par personne ; je le sais d’expérience. 

Mme GRANIÉ.- À ce jour, sur Pablo Neruda, j’ai le tableau, nous avons 58 élèves inscrits. 

M. le MAIRE.- Nous verrons, nous ferons le point avec les directeurs et l’IEN. 

Quelles étaient les autres questions ? 

 Calendrier des démolitions ANRU 
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Mme AMAGLIO-TERISSE.- Effectivement, la démolition, dont nous comprenons qu’elle est peut-être 
accélérée… Non ? 

M. le MAIRE.- Nous avons un problème de squatteurs que nous souhaitons régler, oui, c’est vrai. 

Mme AMAGLIO-TERISSE.- Donc les familles qui vivent dans ce bâtiment ne font pas l’objet d’un 
délogement/relogement en avance du calendrier qui était prévu ? 

M. le MAIRE.- Non… 

Mme AMAGLIO-TERISSE.- Non ? 

M. le MAIRE.- Je ne sais pas de quelle adresse vous parlez, parce qu’il y en a plusieurs. 

Mme AMAGLIO-TERISSE.- Ah oui… Au début de la rue ; je vous ai envoyé les indications. 

Mme AUBRUN.- Rue Maurice Audin. 

Mme AMAGLIO-TERISSE.- Oui. 

M. le MAIRE.- Je te laisse répondre. 

Mme AUBRUN.- Les relogements ont déjà commencé, depuis le début de l’année calendaire, et à 
l’heure actuelle, nous en sommes à peu près à 38 relogements sur 80 relogements au total ; nous 
sommes à peu près à une cadence de quatre relogements par mois, donc nous pouvons espérer que 
d’ici quatre à cinq… 

M. le MAIRE (hors micro).- C’est comme d’habitude. 

Mme AUBRUN.- Absolument. Nous pouvons donc espérer que d’ici six mois à un an, au plus vite, le 
bâtiment pourra être vidé. Après, il y a toujours une petite marge de sécurité, selon les propositions, 
l’acceptation des familles, etc. 

Mme AMAGLIO-TERISSE.- Donc pas d’accélération ? 

Mme AUBRUN.- Non. 

M. le MAIRE.- Quatre, de mémoire, c’est ce qui est habituel sur toutes les opérations. 

Avez-vous une autre question diverse ? 

Monsieur Legros. 

 Coupe du monde de football 

M. LEGROS.- La riche actualité sportive autour de la Coupe du monde nous incite à poser la question 
suivante : est-ce qu’une fan-zone sera organisée à Sartrouville ? Cela a été le cas à Conflans-Sainte-
Honorine et Maisons-Laffitte par le passé. Nous considérons qu’il serait dommage de ne pas profiter de 
cette occasion pour que les Sartrouvilloises et les Sartrouvillois puissent se retrouver et célébrer cette 
fête populaire. 

M. le MAIRE.- Vous avez raison, c’est une fête populaire, et d’ailleurs, il y a des fan-zones, je crois, à 
Houilles, à Maisons-Laffitte. Non, je n’y suis pas trop favorable ; d’abord, il fait très chaud, et ensuite… 
voilà. (Rires) 

Je suis donc assez réservé. 
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Y a-t-il d’autres questions ? 

Madame Vitrac-Pouzoulet. 

 CADA 

Mme VITRAC-POUZOULET.- J’en ai une sur le CADA, qui est le Centre d’accueil pour demandeurs 
d’asile qui se situe Val Notre-Dame. Les bâtiments y sont très vétustes et nous sommes alertés par des 
enseignants de français langue étrangère sur leur insalubrité, qui pourrait entraîner des problèmes 
sanitaires sérieux sur le secteur. 

Nous souhaitions donc savoir qui gère ce centre, si des travaux sont prévus, si vous avez une demande 
de permis de construire, d’amélioration ou de quoi que ce soit. 

M. le MAIRE.- Le CADA est une association qui gère des migrants et qui est sous le contrôle de l’État, 
donc là-dedans, nous n’intervenons que sur le permis de construire, ce n’est pas nous qui gérons la 
structure. Effectivement, un permis de construire a été déposé pour avoir une opération de rénovation, 
les travaux commencent à la fin de l’été. 

Mme VITRAC-POUZOULET.- Merci pour la réponse, parce qu’il y avait vraiment une inquiétude des 
enseignants. 

M. le MAIRE.- J’ai demandé aussi à la structure qui le gère que l’on renforce les mesures de contrôle la 
nuit, parce que les gens qui sont là sont victimes d’intrusions, parfois violentes, notamment des 
femmes, et donc il faut une présence humaine plus forte dans le CADA pour préserver les gens qui sont 
là. 

M. KALEM.- Juste, le CADA, ce sont les demandeurs d’asile, pas les migrants. 

M. le MAIRE.- Oui, les demandeurs d’asile… 

M. KALEM.- Dans le climat actuel, il est important d’être précis sur les mots. 

M. le MAIRE.- D’accord. 

Monsieur Chiaradia. 

 Place et sécurité des piétons en ville 

M. CHIARADIA.- Nous avions déposé une question, dans les délais, au sujet de la place et de la sécurité 
des piétons en ville. Je voulais insister sur le sujet, parce que de nombreux Sartrouvillois et 
Sartrouvilloises nous ont sollicités et nous aussi, élus qui habitons la ville, savons que la place du piéton 
est remise en cause, parce que, d’une part, il y a des trottoirs très étroits, rue des Mazures, par 
exemple, ou alors avec un pavé qui dépasse, sur l’avenue de la République, ou qui devient très glissant 
dès qu’il pleut… 

M. le MAIRE.- Vu l’état d’exténuation général, vous avez là un Adjoint à la voirie… 

M. CHIARADIA.- Justement, je termine rapidement, parce qu’il y a la question des trottoirs en eux-
mêmes, il y a la question aussi de la circulation qui peut arriver des trottinettes et des vélos sur les 
trottoirs, qui n’est pas tolérable, et également le stationnement des voitures sur ces trottoirs, sur les 
passages piétons, à proximité des commerces ; dès que l’on a une boulangerie à côté de chez soi, on 
voit souvent des gens qui stationnent sur les trottoirs, sur les passages piétons, donc un ensemble de 
choses à voir, peut-être redéfinir la place de chacun sur la voirie, rééquilibrer tout cela, peut-être 




